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ÉLÉMENTS DE MÉTHODE 
 

 
La fiche thématique de diagnostic «  Economie & Emploi  » a été élaborée à partir de  : 

 
LA MOBILISATION DE DONNEES ISSUES é 

Á De la statistique nationale  : INSEE, AGRESTE, etc. 

Á De statistiques et études de GMVA : schéma touristique, schéma ZAE, etc.  

Á Des partenaires institutionnels de GMVA : chambres consulaires, Région, Département, etc.  

 
DES ENTRETIENS AVEC é 

> Lõex®cutif communautaire de GMVA et notamment 

Á David Robo Président de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération 

Á Jean-Pierre Rivery Vice-président au développement économique, agricole et aquacole  

Á Nadine Pèlerin Vice-présidente en charge du tourisme  

Á Patrice Kermorvant Vice-pr®sident en charge de lõenseignement supérieur, de la recherche et du 

développement numérique  

> Des partenaires économiques de GMVA  

Á Chambre dõAgriculture du Morbihan 

Á Chambre du Commerce et de lõIndustrie du Morbihan 

Á Chambre de M®tiers et de lõArtisanat du Morbihan 

Á Comité régional Conch yliculture Bretagne Sud  

> Des partenaires institutionnels de GMVA  

Á Services de lõEtat (Préfecture et DDT du Morbihan)  

Á Parc naturel régional du Golfe du Morbihan  

> Des représentants du Conseil de développement de GMVA  

 
DES TEMPS DE CONSULTATION ET CONCERTATION AVEC é 

> Une enquête à destination des élus des 34 communes de GMVA réalisée entre décembre 2023 et janvier 

2024 et qui a permis dõobtenir 500 r®ponses 

> Une enquête en ligne spécifique à la question du commerce à destination des 34 communes d e GMVA 

réalisée entre janvier et mars 2024 avec 21 communes ayant répondu  

> Une enquête à destination des habitants, usagers et visiteurs du territoire réalisée entre février et mars 

2024 et qui a permis dõobtenir 2 422 r®ponses 

> Un atelier thématique «  Economie & Tourisme  » organisé en février 2023 et qui a réuni des acteurs en 

charge du développement économique sur le territoire  

> Une série de six ateliers territoriaux organis®s en f®vrier 2023 et qui a permis dõ®changer avec les ®lus sur 

les enjeux du t erritoire  

> Une s®rie de sept rencontres dans lõespace public avec les habitants organisés dans différents lieux du 

territoire en février 2023  
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PARTIE 1 UN PÔLE ÉCONOMIQUE MAJEUR 

& DYNAMIQUE 
 

 1.1  UN DENSE MAILLAGE DõETABLISSEMENTS ET DõEMPLOIS 

Un dense maillage dõ®tablissements é  

Avec 16 352 établissements dont 6 788 établissements actifs  employeurs (ayant eu au moins 

un employ® au cours de lõann®e) recensés au 31 décembre 2020, la CA Golfe du Morbihan 

Vannes Agglomération (GMVA) constitue la deuxième agglomération bretonne en 

termes dõ®tablissements (devant Brest Métropole ou la CA Lorient Agglomération). Avec 

218 ®tablissements pour 1000 actifs, la CA GMVA dispose dõailleurs de la plus forte 

densit® dõ®tablissement de Bretagne, devant Rennes M®tropole. 

La ville de Vannes, avec 6 719 établissements, regroupe plus de 41% des établissements 

du territoire. Les sept communes du cïur dõagglom®ration, Vannes et ses communes 

périphériques,  concentrent à elles -seules 2/3 des établissements du territoire  : Saint-

Avé (848 établissements), Séné (813), Theix-Noyalo (747), Ploeren (629) et Plescop 

(579). Localement, on recense ®galement un nombre significatif dõ®tablissements ¨ 

Sarzeau (848), Baden (427), Arzon (392), Elven (385), Surzur (338) ou Grand-Champ 

(336). 

16 352  
établissements 
au 31/12/2020  

 
6 788  
établissements actifs  
employeurs 
au 31/12/2020  

 

é et une forte concentration dõemplois 

Le territoire compte environ 75 000 emplois en 2020.  

Le territoire de GMVA est dot®e dõune offre dõemplois quasi-équivalente à sa population 

active (0,99 emploi pour 1  actif) au -dessus ce qui est observé à titre de comparaison 

sur la CA Lorient Agglomération (0,93) et en -dessous de ce quõoffre Rennes M®tropole 

(1,17). A noter que ces ratios ne signifient pas lõabsence de flux entrants et sortants 

dõactifs ou de probl®matique de chômage.  

La ville de Vannes en concentre près de 43 000, soit 57,3% des emplois du territoire 

communautaire. Les communes de Saint-Avé (5 000 emplois, 6,7%) Theix-Noyalo (3 800 

emplois, 5,1%), Séné (2 400 emplois, 3,2%), Sarzeau (2 350), Ploeren (1 920), Elven (1 

900), Plescop (1 800), Grand-Champ (1 640) ou Arradon (1 560) forment le maillage en 

p¹le dõemplois, compl®t® par des p¹les secondaires (Saint-Nolff, Aron ou Baden). Ces 

13 communes concentrent 92% des emplois du territoire.  

74 939  
emplois (2020) 
 
 

0,99 emploi 

pour 1 actif (2020) 
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Seules les communes de Vannes (1,88 emploi par actif), Arzon (1,75) et de Theix -Noyalo (1,01) disposent dõune 

offre dõemplois sup®rieure ¨ leur population active r®sidente indiquant leur r¹le structurant et polarisant dans 

les flux domicile -travail, y compris pour des actifs résidant en dehors du territoire. A noter également, la 

pr®sence de p¹les dõemplois plus ou moins structurants aux portes du territoire (Auray (7 900 emplois), 

Questembert (2 800), Muzillac (2  500), Pluvigner (2 000) ou Saint-Jean-Brévelay (1 500)) qui captent eux aussi 

des flux dõactifs r®sidant sur GMVA. 

 

A RETENIR GMVA constitue la deuxi¯me agglom®ration bretonne en termes dõ®tablissements et 
dõemplois. Le territoire offre un parfait équilibre entre sa population active résidente et les 75 000 

emplois quõil offre. La ville centre de Vannes concentre plus de 57% des emplois du territoire. 

 

 1.2  UN PÔLE ÉCONOMIQUE TRÈS DYNAMIQUE 

Une forte dynamique de cr®ation dõ®tablissement é  

Le territoire de GMVA sõappuie ®galement sur une tr¯s forte dynamique de cr®ation 

dõ®tablissements et dõentreprises.  

Entre 2013 et 2022, 19 309 établissements ont été créés, à un niveau légèrement 

supérieur à ceux observés à titre de comparaison sur les t erritoires de Brest Métropole 

ou de la CA Lorient Agglom®ration. A noter quõen moyenne lõINSEE estime quõentre 65 

et 80% des entreprises créées sont toujours actives cinq ans après leur création.  

Parmi les ®tablissements cr®®s entre 2013 et 2022, 40% lõont été sur la commune de 

Vannes. 

+19 309  
établissements créés 
entre 2013 et 2022 
 
 

Cr®ation dõ®tablissements, 2013-2022 
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Source : INSEE SIRENE-SIDE, 2023 

Lõ®volution du stock dõ®tablissements t®moigne ®galement du dynamisme du tissu 

économique du territoire de GMVA avec une hausse +32% entre 2010 et 2020 (12 380 

établissements au 31 décembre 2010) supérieure à celle observée sur la CA Lorient 

Agglomération sur la même période (+22%). 

Si cette évolution indique le dynamisme du tissu économique local , elle souligne 

®galement des mutations plus globales (croissance de lõentrepreneuriat, 

développement des micro -entreprises, etc.) qui se sont accélérées à la suite de la 

p®riode Covid. Sur le territoire, 70% des entreprises cr®®es lõont ®t® sous le r®gime 

dõentreprise individuelle (dans les m°mes proportions quõau niveau national) et 

environ 2/3 dõentre elles lõont ®t® sous le r®gime de la micro-entreprise.  

+32% 
dõ®tablissements actifs 
entre 2010 et 2020 

é et une tr¯s forte dynamique de cr®ation dõemplois  

La forte dynamique de cr®ations dõ®tablissements et dõentreprises sõaccompagne 

dõune forte cr®ation dõemplois qui font de GMVA la deuxi¯me agglom®ration la plus 

dynamique de Bretagne en termes de création dõemplois depuis 50 ans. 

Sur un temps long, lõagglom®ration se distingue par sa forte dynamique de cr®ation 

dõemplois dans des proportions comparables ¨ celle du territoire de Rennes M®tropole 

et bien au -dessus de celles observées dans le reste de la Bretagne, y compris dans les 

principales agglomérations régionales (Brest, Lorient ou Saint -Brieuc).  

Cette tendance sõest confirm®e dans une p®riode plus r®cente avec une croissance 

de lõemploi de +36% entre 1999 et 2020 (contre +40% pour Rennes M®tropole et 

environ +15% pour les agglomérations de Brest, Lorient ou Saint-Brieuc). Ces 

diff®rences de dynamique de cr®ation dõemplois se sont ®galement poursuivies ces 

dernières années avec environ 6 500 emplois supplémentaires sur le territoire de 

GMVA, soit +10% dans une proportion plus rapide que la croissance de la population 

active (+7%). 

2e  
agglomération de 
Bretagne en termes de 
croissance dõemplois 
 

+19 651  
emplois depuis 1999 
(2020) 
 

+36% 
dõemplois depuis 1999 
(2020) 
 

+10% 
dõemplois depuis 2010 
(2020) 

£volution du nombre total dõemplois, 1968-2000 (base 100 1968)  

 
Source : RGP INSEE, 1968-2020 

 

Un cïur dõagglom®ration qui concentre la cr®ation dõemplois  

Dõun point de vue territorial, 24 des 34 communes de GMVA ont gagn® des emplois depuis 2010. Les communes 

rurales de Colpo, Brandivy et Monterblanc, au nord du territoire, ont enregistr® les pertes dõemplois les plus 

significatives.  

Avec 4 000 emplois gagnés entre 2010 et 2020, les cinq communes de Vannes, Saint-Avé, Theix-Noyalo, Plescop 

et Saint-Nolff enregistrent à elles -seules 61% de la cr®ation dõemplois du territoire. Si Vannes a gagn® pr¯s de 

2 500 emplois depuis 2010, les autres communes réunies observent une croissance proportionnelle en termes 

dõemplois plus forte (+6% contre +14%). 

Les communes p®riph®riques de Vannes (¨ lõexception de S®n®) ont observé le déplacement et le 

développement des institutions et entreprises et ont ainsi  toutes enregistré une croissance significative de 
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leur nombre dõemplois : Saint-Avé (+950), Plescop (+670), Theix-Noyalo (+580) ou Saint-Nolff (+370). Idem 

pour dõautres p¹les ®conomiques communautaires : Elven (+350), Plougoumelen (+300), Sarzeau (+200) ou 

Grand-Champ (+150). 

Aux portes du territoire, les pôles extérieurs (Auray et dans une moindre mesure Muzillac ou Questembert) 

ont connu des dynamiques en termes dõemplois plus modestes. 

 

Un tissu économique résilient  

En plus de ce fort dynamisme, le tissu économique du territoire se distingue par sa 

forte r®silience li®e ¨ sa composition (faible proportion dõemplois industriels, forte 

territorialisation, importance des emplois publics et du tourisme,  forte proportion de 

TPE, présence de PME agiles, etc., cf.  Partie 2.5 ) qui se traduit par un taux de chômage 

relativement faible.  

Avec un taux de chômage de 5,7% au troisi¯me trimestre 2023, la zone dõemploi de 

Vannes (qui correspond au p®rim¯tre de lõex-Pays de Vannes) dispose dõun des taux les 

plus bas de la région Bretagne qui est elle -même la deuxième région française avec le 

plus faible taux de chômage.  

Si le march® de lõemploi local subit, comme les autres territoires bretons, les effets 

des dernières crises économiques (crise des subprimes, crise sanitaire, etc.), il est 

généralement moins impacté et parvient à en sortir plus rapidement.  

5,7% 
de taux de chômage 
(au 3e trimestre 2023)  
 

£volution trimestrielle du taux de ch¹mage par zone dõemploi, 2003-2023 

 
Source : INSEE Estimations de taux de chômage localisés, 2003-2023 
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A RETENIR GMVA est la deuxième agglomération bretonne la plus dynamique en termes de création 

dõemplois et dõ®tablissements. Malgr® une forte concentration de la croissance ®conomique au cïur du 

territoire, la quasi -totalit® des communes gagne aujourdõhui des emplois. 

 1.3  UN TERRITOIRE DOTÉ DES CONDITIONS EN FAVEUR DE SON 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
Pour soutenir son dynamisme ®conomique, le territoire de GMVA peut sõappuyer sur diff®rents atouts, 

notamment en termes de population et dõinfrastructures qui participent ¨ cr®er les conditions favorables ¨ 

son développement. 
 

Une population active sous -représentée mais qualifiée  

Le territoire de GMVA compte en 2020 plus de 75 000 habitants en âge de travailler (entre 15 et 64 ans) actifs 

(occup®s ou ¨ la recherche dõun emploi). De par ce nombre, le territoire compte 73,1% dõactifs (occup®s ou à 

la recherche dõun emploi) parmi sa population de 15-64 ans dans des proportions supérieures à celles observées 

¨ Rennes M®tropole (71,5%) qui dispose dõune population ®tudiante proportionnellement plus importante, mais 

légèrement inférieures aux moyenne s départementale (73,7%), régionale (74,2%) ou nationale (74,6%). 

Rapportée à la population totale, ces actifs représentent 43,3% de la population totale. 

Si cette proportion est comparable à celle de Lorient Agglomération (43,0%) ou 

équivalente à celle d u Morbihan, elle est inf®rieure, du fait dõune part importante de 

résidents retraités, à la plupart des autres agglomérations bretonnes (45,7% pour Brest 

Métropole, 46,9% pour Quimper Bretagne Occidentale, 48,3% pour Rennes Métropole) 

ou quõau niveau nationale (46,3%). 

La population active se caractérise également par son fort niveau de qualification. La 

part des actifs titulaire dõau moins un bac +5 sõ®l¯ve ¨ 10,1% contre 8,4% en Bretagne 

ou 7,1% pour Lorient Agglom®ration. Inversement la proportion dõactifs sans diplôme 

(21,0%) est inférieure à celle observée au niveau régional (24,2%).  Cette spécificité se 

traduit en conséquence par des caractéristiques socio -économiques cohérentes avec le 

tissu économique local  : une surreprésentation des catégories soci o-professionnelles 

dites supérieures (15,5% de cadres contre 11,1% en Bretagne) et un haut niveau de 

revenu m®dian (23 350û contre 21 710û pour Lorient Agglom®ration). 

43,3  
actifs (occupés ou 
non) pour 100 
habitants (2020) 
46,3 en France 
 

10,1% 
dõactifs titulaires dõau 
moins un bac +5 (2020) 
 

15,5% 
dõactifs cadres (2020) 

Ces spécificités typologiques de la 

population active traduisent 

néanmoins des réalités territoriales 

différentes avec de manière assez 

schématique de plus forte 

proportion dõactifs au nord du 

territoire (les proportions de 

retraités étant plus importantes sur 

le littoral et autour du golfe) et des 

actifs plus qualifiés et à plus haut 

niveau de revenus autour du golfe.  

 

Une bonne accessibilité  

Le territoire de GMVA dispose dõune bonne accessibilit® qui participe ¨ son attractivit® ®conomique. Il est 

ainsi desservi :  

Á Par la route . Le territoire est traversé par deux axes nationaux majeurs  avec la RN165 qui relie 
Nantes-Vannes-Lorient (avec 50 000 à 70 000 véhicules par jour) et la RN166 qui relie Rennes-Vannes 
(avec 35 000 v®hicules par jour). Lõaccessibilit® routi¯re est compl®t®e par le r®seau d®partemental 
compos® de diff®rents niveaux dõaxes dont certains connectent le territoire au centre Bretagne. La 
RD 767 permet notamment de relier Vannes ¨ Pontivy est fait aujourdõhui lõobjet dõune mise en 2x2 
voies dans le cadre du programme routier Triskell.  
 

Á Par le fer.  Si le territoire ne dispose que de la gare de Vannes, elle offre une desserte TGV au 
territoire et accueille 2 mil lions de voyageurs (environ 9 000 voyageurs par jour) avec une 
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fréquentation en forte hausse depuis 2015 (+6% par an, malgré la crise sanitaire).  La gare de Vannes 
sera prochainement dot®e dõun p¹le dõ®change multimodal. 
 

Á Par le numérique.  Lõensemble des parcs dõactivit®s communautaires sont connect®s ¨ la fibre et 
l'Agglomération, par le biais de son délégataire, accompagne les entreprises dans la recherche de 
solutions numériques efficientes.  

Un important foncier de zones dõactivit®s ®conomiques 

Depuis le 1er janvier 2017 et lõextension de la comp®tence communautaire en matière 

de gestion et commercialisation de lõensemble des parcs dõactivit®s du nouveau 

périmètre de GMVA, lõAgglom®ration g¯re 51 zones dõactivit®s ®conomiques (ZAE) 

réparties sur 59 sites (certaines zones étant répartie sur plusieurs sites)  et sur 1 060 

hectares.  

Les ZAE accueillent 3 600 entreprises (10% des entreprises du territoire), 

majoritairement des TPE -PME tertiaires, et 21 910 emplois très diversifiés (27% des 

emplois de GMVA). 

Elles présentent une très forte hétérogénéité en termes de  

Á Superficie  Entre 0,5 hectare pour la ZAE du Net (à Saint -Gildas-de-Rhuys) et 
162 hectares pour la ZAE du Prat (à Vannes). 

Á Nombre dõemplois Entre environ 30 emplois sur le parc dõactivit®s de Norbrat 
à Meucon, 100 emplois pour la ZAE du Monténo (à La Trinité-Surzur) et environ 
4 700 pour la ZAE du Prat (à Vannes). 

Á Types dõactivit®s pr®sentes et de sp®cialisation (aéronautique, artisanale, 
commerciale, industrielle, tertiaire, etc.)  

Á Densité de s urface bâti  Entre 8% pour la ZAE de Bellevue (à Colpo) et 36% 
pour la ZAE P¹le Ouest ¨ Vannes. En moyenne, lõemprise des b©timents couvre 
22% des surfaces des ZAE du territoire soulignant un fort potentiel 
dõoptimisation du foncier existant. 

51 
zones dõactivités 
économiques 
communautaires (2024) 
 
 

1 060  
hectares de zones 

dõactivit®s 
économiques 
communautaires (2024) 
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Zones dõActivit®s Economiques (ZAE) ð Périmètre & Typologie  

 
Source : GMVA, 2023 

Un important parc dõimmobilier ®conomique 

Si les grandes caractéristiques économiques du territoire soulignent sa forte 
tertiarisation qui induit dõimportantes surfaces de bureaux et dõimmobilier ®conomique, 
GMVA est aujourdõhui d®pourvu dõoutils dõobservation et de connaissance de son foncier 
économique (hors ZAE). 

Pour répondre à cette  dynamique économique, à noter notamment  que 71 230 m² de 
locaux dõentreprise ont ®t® autoris®s ¨ la construction en 2022, soit 23% des surfaces 
autoris®s dans le Morbihan au cours de lõann®e. 

Les donn®es dõanalyse disponibles (qui constituent une lecture partielle du marché de 
lõimmobilier dõentreprise : bureau, locaux dõactivit®s, locaux commerciaux) laissent 
apparaitre une forte dynamique de transactions mais aussi leur très forte concentration 
dans la commune de Vannes et dans une moindre mesure sur le cïur dõagglom®ration 
(Arradon, Ploeren, Plescop, Saint -Avé, Theix-Noyalo et Séné). 

 

71 230  
m² de locaux 
autorisés (2022) 
Donnée Sitadel 
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De nombreuses formations supérieures et un lien avec la recherche  

Le territoire compte de nombreuses formations sup®rieures autour de lõUniversit® 
Bretagne Sud mais aussi plusieurs écoles supérieures ou spécialisées (commerce, 
management, marketing, ingénieur, etc.).  

Au total, le territoire regroupe près de 9 000 étudiants répartis da ns 40 établissements 
et sõappuie sur la pr®sence de formations (cybers®curit®, sant®, nautisme, logistique) 
qui participent ¨ la structuration de fili¯res ®conomiques locales et ¨ lõinnovation 
économique. 

Le territoire compte également 14 laboratoires de r echerche (dont 7 reconnus par le 
CNRS) qui offre des opportunités en termes de recherche -développement.  

9 000  
étudiants (2024) 

 

40 
établissements de 
formation supérieure 
(2024) 

 

14 
laboratoires de 
recherche (2024) 

 
 

G®ographie de lõoffre dõespaces collaboratifs de GMVA  

 
Source : Les espaces collaboratifs professionnels du territoire de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération, 2020 

De nombreux lieux en faveur de lõinnovation ®conomique 

Le territoire sõappuie enfin sur un dense maillage de 27 espaces collaboratifs (dont 20 
sur la commune de Vannes) favorables ¨ lõinnovation ®conomique qui offre 425 postes 
de travail.  

27 
espaces collaboratifs pour 

425 postes de travail 
(2020) 
 

Dans le détail, on compte  

Á 9 espaces de coworking proposant à la fois des bureaux individuels et en open -space. 

Á 5 Fab-labs adoss®s ¨ des ®tablissements dõenseignements sup®rieurs (ICAM, IUT) ou des dynamiques 
citoyennes.  

Á 5 centres dõaffaires ou h¹tels dõentreprises proposant en compl®ment de lõoffre dõimmobilier de bureau 
classique des bureaux partagés en location à la semaine ou à la journée.  

Á 3 p®pini¯res et incubateurs dõentreprises disposant dõune capacit® dõaccueil en bureau individuel ou 
partagé.  

Á 2 espaces hybrides, Pepiterre et Nomad-Bzh, chacun dõentre eux pr®sentant des caract®ristiques 
relativement dissemblables.  

Parmi ces sites, une forte dynamique dõinnovation se dessine, ¨ proximit® de lõUniversit® Bretagne Sud, autour du 
Parc dõInnovation de Bretagne Sud (PIBS) o½ se trouvent les locaux du VIPE, technopôle de Vannes, et de la 
p®pini¯re dõentreprises ç Le Prisme », ainsi que le siège de GMVA, le  et de la CCI du Morbihan. 
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La CCi du 56 n'est plus là. Il est préférable de parler du Village By CA e. 

 

Si le territoire est ainsi globalement bien pourvu en lieux de création et innovation économique, il convient 
aujourdõhui de  

Á pérenniser les lieux existants et les créations économiques qui en émanent,  

Á °tre en capacit® dõaccompagner la diversification ®conomique (ingénierie, foncier),  

Á animer le dialogue ®conomique territorial en sõappuyant sur les espaces existants, comme les Club 
dõentreprises. 

 

A RETENIR Le forte dynamisme ®conomique de GMVA repose sur un faisceau dõatouts li®s ¨ sa population 
résidente qualifiée, à sa bonne accessibilité, à ses importantes infrastructures économiques (ZAE, 

immobilier de bureau, lieux dõinnovation, etc.) et au fort dynamisme de son offre de formation sup®rieure. 
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PARTIE 2 LES GRANDES FILIÈRES ÉCONOMIQUES DU 

TERRITOIRE 

 
 2.1  UNE ÉCONOMIE TERTIARISÉE ET PRÉSENTIELLE 

Une ®conomie qui sõest transform®e dans le temps 

En plus de sa croissance rapide (cf. Partie 1.2 ),  lõ®conomie a 
connu au cours des cinquante dernières années des évolutions 
structurelles majeures  :  

Á Le d®clin de lõemploi agricole Les emplois agricoles, 
aquacoles ou sylvicoles qui repr®sentaient 26% de lõemploi 
total en 1968 sont passés à 7% en 1990 pour atteindre 2% 
aujourdõhui. En lien avec les ®volutions structurelles de 
lõagriculture, le nombre dõemplois a ®galement d®cru 
significativement avec -6 650 emplois agricoles entre 1968 
et 2020 dont -1 750 depuis 1990. (cf. Parties 2.3, 2.4 et 
2.5) 

2% 
dõemplois agricoles (2020) 
Contre 26% en 1968 

 

+24% 
dõemplois industriels depuis 1990 (2020) 
Contre -27% en France 

 

82% 
dõemplois tertiaires (2020) 
Contre 41% en 1968 

Á Une faible tradition et image 
industrielle é mais la sp®cificit® 
territoriale dõun secteur industriel qui 
gagne aujourdõhui des emplois. Les 
emplois de lõindustrie et de la construction 
qui repr®sentaient 23% de lõemploi total en 
1968 sont passés à 20% en 1990 pour 
atteindre 16% aujourdõhui (9% industrie et 
7% construction). Malgré quelques 
activités (IAA, nautisme, etc.), le 
territoire ne possède pas de forte tradition 
industrielle. Quand les emplois industriels 
et de la construction représentaient 23% 
des emplois totaux de GMVA en 1968, leur 
part sõ®levait ¨ 41% ¨ Brest M®tropole, 39% 
à Lorient Agglomération et 33% à Rennes 
Métropole. Aussi, alors que tous ces 
territoires ont connu une diminution 
continue de la part, mais surtout du 
nombre, de leurs emploi s industriels ces 
dernières années (respectivement -27%, -
12% et -22% depuis 1990), le territoire de 
GMVA a la sp®cificit® dõavoir quant ¨ lui 
gagné 2 380 emplois industriels depuis 
1990, soit +24%. (cf. Partie 2.6 ) 
 

Á Cinquante années de tertiarisation de 
lõ®conomie du territoire. Suivant les 
grandes dynamiques dõ®volution de 
lõ®conomie nationale, le territoire de 
GMVA a connu ces dernières années une 
tertiarisation accélérée de son tissu 
économique. Les emplois du secteur 
tertiaire qui représentaient 41% de 
lõemploi total en 1968 sont pass®s ¨ 73% en 
1990 pour atteindre 82% aujourdõhui, au-
dessus de la moyenne nationale (79%) ou 
régionale (75%). Leur nombre a également 
significativement augmenté, et plus 
rapidement que dans dõautres 
agglomérations bretonnes : +74% depuis 
1999 contre +33% pour Lorient 
Agglomération, +44% pour Saint-Brieuc 
Agglomération ou Brest Métropole.  

£volution globale et par grand secteur du nombre dõemplois, 1968-
2020  

 

Source : RGP INSEE, 1968-2020 

 
 
 
 
 

Répartition des emplois selon les cinq grands secteurs, 2020  

 
 

Source : RGP INSEE, 2020 
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Une économie présentielle  

Au-del¨ de lõimportante tertiarisation de lõ®conomie (qui reste 

encore inférieure à une métropole comme Rennes qui compte 

86% dõemplois tertiaires contre 82% pour GMVA), cõest sa 

spécialisation présentielle qui caractérise en premier lieu 

lõ®conomie du territoire. 

En 2020, les emplois de la sphère présentielle représentent 

71,5% des emplois de GMVA. Comparativement, leur part atteint 

65,5% à Rennes Métropole et 69,5% sur celui de Lorient 

Agglomération. Cette spécificité, qui va de pair avec la forte 

proportion dõemplois tertiaires, sõexplique en raison, dõune part, 

du d®clin de lõactivit® agricole et de la faible tradition 

industrielle du territoire (qui relèvent de la sphère productive) 

et, dõautre part, de la surrepr®sentation de diff®rentes fili¯res :  

Á Les emplois publics (ou assimilés au secteur public)  
du fait de statut de ville préfecture de Vannes avec de 
nombreuses administrations et équipements (santé, 
éducation et formation supérieure)  
 

Á Le commerce, aujourdõhui identifi® comme le premier 
employeur du territoire (cf. Partie 2.7 ) 
 

Á Le tourisme qui compte 6 815 emplois (soit 12,8% des 
emplois contre 9,4% pour le Morbihan ou 7,4% pour la 
Bretagne), avec de fortes variations liées aux emplois 
saisonniers. (cf. Partie 2.8 ) 

Sphère présentielle  
Economie des biens et de services visant la satisfaction des 

besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient 

résidentes ou touriste  

71,5% 
dõemplois pr®sentiels (2020) 
Contre 64,8% en France 

 
 

6 815  
emplois touristiques (2020) 
 
 
 
Répartition des emplois entre sphère 
productive et résidentielle, 2020  

 
Source : RGP INSEE, 2020 

 

Á Les services à la personne et la silver économie liés à la forte population 
senior du territoire avec 6,9% de plus de 80 ans et plus de 12% sur au moins 8 
communes du golfe du Morbihan (cf. Fiche Démographie ).  

La dominante pr®sentielle concerne la grande majorit® du territoire ¨ lõexception du 

quart nord -est (autour de Saint -Nolff, Theix -Noyalo, Elven ou Sulniac) où se concentre 

activité agricoles, artisanales et industrielles et des communes de Baden et 

Plougoumelen. 

Vers un rééquilibrage  ? 

A noter néanmoins que pour la première fois depuis 10 ans, suivant les dynamiques 

observées dans les métropoles de Rennes ou Brest, le territoire a connu une croissance 

proportionnelle dõemplois productifs (+15% depuis 2010) plus significative que celle des 

emplois présentiels (+7%). La labellisation en «  Territoire dõIndustrie è ¨ lõ®chelle de 

lõex-Pays de Vannes en 2023 témoigne par ailleurs de la volonté politique de conforter 

lõ®conomie productive du territoire. 

+15% 
dõemplois productifs 
depuis 2010 
 
contre  

+7% 
dõemplois pr®sentiels 
depuis 2010 
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A RETENIR Le tissu économique de GMVA se caractérise par la surreprésentation des emplois de la sphère 

résidentielle en cohérence avec le positionnement et les grandes filières du territoire.  

 2.2  UNE M£TROPOLISATION DU TISSU £CONOMIQUE QUI SõACC£LĉRE 

Une forte pr®sence dõemplois dits sup®rieurs é 

Au-sein de son tissu dõemplois, le territoire de GMVA concentre 

plus de 6 000 emplois dits métropolitains supérieurs soit environ 

8,8% des emplois totaux.  

Si cette proportion est inférieure à celle observée dans les 

métropoles de Brest (11,0%) ou Rennes (15,6%), elle dépasse 

celle recensée dans les agglomérations comparables de Lorient 

(7,6%) ou Quimper (7,8%) soulignant le rayonnement économique 

structurant du territoire au regard de sa taille.  

La ville de Vannes concentre environ 63% des emplois 

métropolitains supérieures du territoire.  

.. et une croissance rapide  

Lõ®conomie de GMVA se distingue ®galement par la forte 

progression des emplois métropolitains supérieurs. Leur nombre 

a augmenté de +120% depuis 1999 alors que dans le même temps, 

ils augmentaient de +70% en France, +100% à Lorient 

Agglomération et +106% en Bretagne. Au sein du territoire 

régional, seule Rennes Métropole a connu une croissance plus 

forte avec +148%. 

Cette dynamique t®moigne dõune ç métropolisation  » de 

lõ®conomie locale et conforte son attractivit® et son fort 

dynamisme. 

Emplois métropolitains supérieurs  
Les emplois métropolitains supérieurs correspondent 
essentiellement à des professions hautement qualifiées, de type 
cadre ou ingénieur dont le contenu décisionnel est élevé ou qui 
contribuent à l'image de marque de la ville où elles s'exercent  
 

6 031  
emplois métropolitains supérieurs (2020) 
 

+120% 
dõemplois m®tropolitains sup®rieurs depuis 1999 
(2020) 
 
 
Part des emplois métropolitains supérieurs 
dans les emplois totaux, 2020  

 
Source : RGP INSEE, 2020 

 

 

 
 

 

A RETENIR Le dynamisme ®conomique de GMVA et lõaffirmation de son positionnement dans lõarmature 

territoriale du sud Bretagne se traduit par une acc®l®ration de la transformation de son tissu dõemplois 

et le renforcement significatif des emplois dits supérieurs dans des dynamiques proches des grandes 

métropoles françaises.  
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 2.3  FOCUS FILIÈRE ð AGRICULTURE 

Une forte tradition agricole é 

Le territoire de GMVA dispose dõune forte tradition agricole qui marque ses paysages. 
Avec 36 021 hectares, composé à 47% de prairies, la surface agricole utile (SAU) occupe 
44% du territoire communauta ire.  

Les activités agricoles sont fortement concentrées dans la petite région agricole dite de 
la p®n®plaine bretonne sud correspondant ¨ la zone de lõagglom®ration au nord de 
Vannes. Trois communes de ce secteur, Grand-Champ, Elven et Plaudren, concentre nt à 
elles seules plus dõun quart des exploitations et des emplois agricoles de GMVA. 
 

Une agriculture qui dispose aujourdõhui dõun poids ®conomique limit® é           
é et qui se fragilise 

Alors que lõagriculture repr®sentait 28% de lõemploi total en 1968, elle ne pèse plus que 
2% de lõemploi du territoire aujourdõhui (environ 1 500 emplois en 2020) en lien avec la 
tertiarisation de lõ®conomie mais aussi de la disparition de 6 650 emplois agricoles en 
une cinquantaine années du fait des grandes mutations s tructurelles de la filière 
(disparition des petites exploitations, automatisation des activités, difficultés de 
transmission, etc.). Plus récemment, entre 2010 et 2020, le territoire a perdu environ 
14% des emplois équivalents temps plein (ETP). 

GMVA compte désormais 615 exploitations dont le nombre a constamment diminué ces 
dernières décennies. Il en comptait 1 269 en 2000, soit une diminution de -48% contre -
40% en France. La diminution a été particulièrement marquée sur 6 communes du sud de 
lõagglom®ration, parmi les plus en croissance et soumises aux pressions foncières : 
Meucon, Arzon, Vannes, La-Tour-Du-Parc, Saint-Avé et Séné. 

En parall¯le de cette diminution du nombre dõexploitations, leur taille moyenne 
augmente inversement. Avec une SAU moyenne par exploitation de 58,4 ha en 2020, les 
exploitations sont relativement de petites tailles comparativement à la moyenne 
départementale (63,8 ha.) ou régionale (61,6 ha.). La superficie moyenne a augmenté de 
+26% entre 2010 et 2020. 

36 021  
hectares de surface 
agricole utile  

soit 44% du territoire  
(2021) 
 
 

2% de lõemploi total 

(2020) 

contre 28% en 1968 

 
 

615 
exploitations (2020) 

 
 

-48% 

dõexploitations 
(2000-2020) 

 
 

-17% de surface 

agricole utile  
(1988-2020) 
 
 

50% de chefs 

dõexploitations de 
plus de 50 ans 
(2020) 
 

Si la tendance au remembrement des 
parcelles est une r®alit®, lõagriculture fait 
également face à une diminution de sa 
surface agricole utile avec une SAU ayant 
diminuée de -17% depuis 1988 (contre -7% 
en France) et de -7% depuis 2000 (contre -
4% en France) du fait dõune pression 
foncière importante liée à la croissance 
démographique soutenue du territoire.  

Enfin, la fragilisation de lõagriculture 
locale repose sur les perspectives de 
reprise-transmissions liées au vieillis -
sement des 811 chefs dõexploitation 
agricole du territoire dont près de la moitié 
a aujourdõhui plus de 50 ans et plus dõune 
centaine plus de 60 ans. 

Evolution compar®e du nombre dõexploitations 
et de leur SAU moyenne, 1970 -2020 
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Une activité agricole majoritairement tourn®e vers lõ®levage 

On estime que 86% de la SAU est d®di®e ¨ des productions destin®es ¨ lõalimentation dõanimaux, 12% de la SAU 
concernent des productions v®g®tales ¨ destination de lõalimentation humaine et 2% de la SAU sert ¨ la 
production dõ®nergie (biocarburant ¨ partir dõol®agineux). 

Lõ®levage est en effet largement surrepr®sent® 

dans les activités agricoles du territoire avec 

plus de 60 % des exploitations déclarant 

lõ®levage comme activit® principale. 

La filière bovine est la pri ncipale filière du 

territoire (avec 39% de lõensemble des 

exploitations qui d®clarent lõ®levage bovin 

comme production principale), principalement 

dédiée à la production de lait (24% des 

exploitations produisent du lait bovin).  

Au total, 322 exploitations élèvent des bovins, 

(dont 186 des vaches laitières), 52 des porcs et 

65 des volailles.  

 

Une fili¯re dõ®levage fragile 

Comme sur de nombreux territoires dõ®levage, la 
fragilisation de lõactivit® agricole est plus marqu®e 
quõailleurs du fait de difficultés  de reprise-transmission 
plus fortes que pour la production céréalière, de 
conditions de travail moins attractives et dõune faible 
rentabilité , fragilisant la souveraineté alimentaire du 
territoire.  

Le territoire suit cette tendance et observe une forte 
diminution des exploitations bovines ( -52% depuis 2020), 
porcines (-60%), de volailles (60%) ou dõovins-caprins (-
56%). Le cheptel est également de fait en forte baisse  : -
10% de bovins depuis 2010 ; -4% pour les ovins ; -26% pour 
les caprins ; -10% pour les porcins ; etc.  

60% 
des exploitations déclarant 
lõ®levage comme activit® 
principale  
 

39% 
des exploitations déclarant 
lõ®levage bovin comme 
activité principale  
 

24% 
des exploitations déclarant 
lõ®levage bovin laitier comme 
activité principale  

-52% 
dõexploitations bovines 
depuis 2000 
 

-10% 
de cheptel bovin  
depuis 2010 
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Une agriculture qui se réinvente  

La redynamisation de lõagriculture locale passe 
localement par le soutien ¨ lõinstallation 
déployées par différents partenaires 
institutionnels (Chambre dõAgriculture, Europe, 
Région, GMVA, etc.). Au total, on dénombre 64 
installations aidées entre 2017 et 2021 ayant 
bénéficié de la Dotation Jeune Agriculteur (DJA).  

Mais face aux fragilit®s constat®es, lõagriculture a 
également besoin de se réinventer 
progressivement en développant et en se 
diversifiant de nouvelles productions et de 
nouvelles activités  :  

Á si elles restent largement minoritaires sur le 
territoire, le nombre dõexploitations en cultures 
fruitières, maraichages et horticulture a été 
multiplié p ar 5 entre 2000 et 2020 
 

Á les exploitations de grandes surfaces 
céréalières ont augmenté de +20% entre 2010 et 
2020 

 

Á environ 10% des exploitations pratiquant 
lõ®levage ont d®sormais d®velopp® une activit® 
de transformation à la ferme  
 

Á 133 exploitations, en complément de leur 
activité de producteurs, commercialisent en 
vente directe (soit environ 25% des exploitations 
de GMVA contre 15% en Bretagne). Le territoire 
compte également 5 réseaux de magasins de 
producteurs, 10 Association pour le maintien 
d'une agriculture paysanne (AMAP), et 24 
marchés (pour 34 communes) 

 

Enfin, si lõagriculture locale (de par ses activit®s 
dõ®levage et ses nombreux b©timents) dispose 
dõune forte capacit® ¨ contribuer ¨ la production 
dõ®nergies renouvelables sur le territoire, celle-ci 
ne devra pas se faire sur des terres arables et aux 
d®pens de la fonction nourrici¯re de lõagriculture. 

64 installations aidées entre 2017 et 2021 ayant bénéficié de la 

Dotation Jeune Agriculteur  
 

x5 pour le nombre dõexploitations en cultures fruiti¯res, 

maraichages et horticulture (2000-2020) 

 

+20% pour le nombre dõexploitations grandes surfaces 
céréalières  
(2010-2020) 

 
Evolution de lõactivit® des exploitations 2000-2020 

 
Source : RGA 2000-2020 

10% des exploitations pratiquant lõ®levage ont développé 

une activité de transformation à la ferme  
 

125 exploitations commercialisent en vente directe  
 

 

Lõagriculture face aux d®fis environnementaux 

Lõagriculture doit aussi se r®inventer en r®ponse aux d®fis environnementaux 
(préservation de la biodiv ersité, gestion raisonnée de la ressource en eau et préservation 
de sa qualit®, etc.) dõautant que, souffrant dõune image d®grad®e, elle est souvent 
associée ou identifiée comme responsable de certaines pollutions (émission de gaz à 
effet de serre liée à l õ®levage, d®gradation de la qualit® de lõeau par lõusage de produits 
phytosanitaires, responsabilit® dans la prolif®ration dõalgues vertes, etc.). 

Pour autant, si elle g®n¯re des pressions sur lõenvironnement, lõagriculture est aussi un 
levier pour préserver la biodiversit® locale, notamment par lõentretien des prairies et 
des haies (maintien de la biodiversité, stockage carbone, limitation du ruissellement, 
etc.). La diminution de lõ®levage et des terres agricoles, pour r®pondre ¨ la pression 
foncière, constitue alors un vecteur de d®gradation de lõenvironnement et souligne 
lõimportance de conforter les activit®s agricoles. 

Par ailleurs, lõagriculture sõinscrit dans une dynamique dõ®volution de ses pratiques ¨ 
travers la poursuite du développement de productions raisonnées et biologiques. Le 

25% des 

émissions de Gaz à 
Effet de Serre (GES) 
imputés à 
lõagriculture 
 

65% des matières 

actives achetées sur 
le territoire 
présentant un risque 
potentiel de transfert 
pour les eaux 
 

129 exploitations 

certifiées AB ou en 
conversion (2022) 
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territoire compte en 2022 129 exploitations produisant en bio (20% des exploitations)  et 
5 693 hectares en bio (soit 16 % de la SAU totale). 

Par ailleurs dõapr¯s les donn®es de la Banque Nationale des ventes des distributeurs de 
produits phytopharmaceutiques (BNVD), une légère tendance à la diminution du volume 
dõachat et dõusage de produits phytosanitaires est également observée et se traduit par 
une baisse de la concentration en pesticide dans les sols et dans lõeau. 

soit 20% des exploitations  

 

16% la SAU 

certifiée AB ou en 
conversion en 2022 

Lõagriculture face ¨ lõattractivit® r®sidentielle et à la raréfaction du foncier  

La tr¯s forte attractivit® du territoire de GMVA, qui sõest traduit ces derni¯res d®cennies 
par une augmentation significative du nombre dõhabitants et dõemplois, sõest 
accompagn®e dõun ®talement urbain qui sõest souvent fait aux dépens des terres 
agricoles. Si le cadre l®gislatif a r®cemment ®volu® avec lõapplication du ZAN et limitera 
demain lõextension urbaine, lõagriculture devra °tre prise en compte dans les choix 
dõam®nagement pour conserver le foncier n®cessaire et adapté pour garantir sa capacité 
de production.  

En dehors dõune artificialisation pour r®pondre ¨ la croissance territoire, le foncier 
agricole subit par ailleurs des pressions qui r®sultent dõautres activit®s : le 
développement des énergies renouvelables ; lõaménagement de voies vertes et de 
chemins pédestres qui fragmentent les terres agricoles  ; etc. A noter également les 
problématiques spécifiques du secteur littoral où les contraintes législatives, liées à la 
loi littorale, pourraient, en cas dõapplication stricte, fragiliser les activités agricoles.  

Il existe par ailleurs un important potentiel foncier à valoriser avec 2 386 parcelles en 
friche (environ 1 080 hectares) repr®sentant un potentiel pour lõagriculture (mais aussi 
la sylviculture, la protection d e la biodiversité et le stockage de carbone). Cette 
tendance ¨ lõenfrichement r®sulte dõun ®miettement du foncier agricole, avec 37% des 
parcelles qui font aujourdõhui moins de 1 hectare, et de vell®it®s de sp®culation fonci¯re 
de la part de propriétaires qui bloquent leur réutilisation agricole. Par ailleurs, le 
territoire dispose également de 215 bâtiments agricoles (soit environ 70 000 m²) 
abandonnés pouvant être revalorisés.  

2 386  
parcelles en friche  
 
 

37% 
de parcelles agricoles 
qui font aujourdõhui 
moins de 1 hectare 
 
 

215 
bâtiments agricoles 
abandonnés 

Lõacc¯s ¨ des terres ¨ des prix abordables nõest pas le seul frein au maintien ou au d®veloppement des activit®s 
agricoles. Les importantes difficultés pour accéder à un logement sur le territoire concernent également les 
professionnels agricoles (exploitants, salariés et saisonniers).  

Enfin, lõextension urbaine en plus dõempi®ter sur le foncier agricole, se fait en rapprochant zones dõhabitation 
et zones agricoles et entraine des conflits dõusage et de voisinage, notamment avec les néo -résidents. Des 
actions de m®diation et dõinformation pourraient permettre de les r®sorber. 

Un lien agriculture -alimentation à conforter  

Si elle contribue d®j¨ ¨ lõactivit® des 15 ®tablissements locaux (de plus de 20 salari®s) de lõindustrie agro-
alimentaire, lõagriculture du territoire, par ses sp®cificit®s et ses ®volutions r®centes (d®veloppement du 
maraichage, cr®ation dõunit®s de transformation au sein des exploitations, diffusion des modes de production 
bio et raisonn®, diffusion des r®seaux de distribution de proximit®) dispose dõatouts pour renforcer son 
inscription dans le d®ploiement dõune alimentation de proximit® et de qualit® et garantir sa capacité à 
maintenir lõautonomie alimentaire du territoire. 

Il est estimé que les productions actuelles pourraient permettre de couvrir 69% des besoins alimentaires des 
habitants de lõagglom®ration. Pour y parvenir, le territoire doit sõattacher ¨ d®velopper des structures locales 
de transformation des productions agricol es et rompre avec une agriculture en majeure partie tournée vers les 
circuits longs.  

Face à une agriculture fragilisée économiquement et spatialement et faisant face à des défis de transformation 
et dõimage, le retissage des liens entre les producteurs et les consommateurs constitue un levier important. Le 
d®ploiement dõun projet alimentaire territorial (PAT), aujourdõhui ®mergent sur le territoire, et 
lõaccompagnement des diff®rents circuits de commercialisation et distribution pourraient permettre de soutenir 
lõancrage local de lõactivit® agricole. Il conviendra dõajouter ¨ cette ambition la fr®quentation touristique qui 
fait considérablement évoluer la demande alimentaire sur le territoire selon les saisons.  
 
 



 

SCoT-AEC 
Diagnostic ï 4.1.3- Fiche thématique ï Economie & Emploi 

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025  

 

20 | 55 
 

Lõagriculture face au changement climatique 

Enfin, les évolutions climatiques à prévoir (hausse du nombre de journées sans 
précipitation, hausse du nombre de journées chaudes, baisse du nombre de journées 
froides) auront une incidence directe sur lõagriculture du territoire et impacteront 
lõensemble des activités  : 

Á modification des rythmes de croissance des végétaux et incidence sur la production 
de fourrage nécessaire au bétail,  
 

Á hausse des besoins en eau dans un contexte de raréfaction de la ressource et 
potentiels conflits dõusage, 
 

Á risque de pert es de rendement en hausse : maladies, ravageurs, sécheresse, 
inondations, manque de gel, etc.  

Ces ®volutions questionneront le degr® dõadaptation des cultures et des pratiques 
agronomiques du territoire et conduiront n®cessairement ¨ des mutations de lõactivité 
agricole.  

de +20  à +46  
journées par an 
anormalement 
chaudes  
 

de -7  à -15  
journées par an de gel  

 

ENJEUX 
FOCUS FILIÈRE - AGRICOLE  

Au regard des éléments de constats ci-dessus, la filière agricole est confrontée à différents enjeux 
spécifiques quõil conviendra dõint®grer au futur SCoT : 

Á La pr®servation du foncier agricole en ®vitant et r®duisant la consommation dõespace agricole et en 
sanctuarisant des secteurs d®di®s é 

Á é et le r®am®nagement du foncier agricole existant pour p®renniser les exploitations et faciliter leurs 
transmissions  

Á La revalorisation et la redynamisation de lõactivit® agricole aussi bien en termes de revenus et 
dõemplois et que dõimage et de perception 

Á La poursuite de la transformation de lõagriculture vers des pratiques plus durables et moins impactantes  
sur les ressources  (préservation de la biodiversité, gestion raisonnée et partagée de la ressource en eau, 
etc.)  

Á Le dynamisme de  pratiques agricoles, notamment dõ®levage, contribuant au maintien  dõ®l®ments 
paysagers (haies et prairies permanentes en particulier) qui favorisent la préservation de la ressource 
en eau, de la biodiversité et la séqustration carbone.  

Á Le renforcement du lien producteur -consommateur et la facilitation de la commercialisation en circuits 
courts et de proximité  

Á La diversification des exploitations agricoles (transformation, ENR, tourisme, etc.) sans fragiliser la 
production agricole et comme compléments de revenus pour les agricultures  
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 2.4  FOCUS FILIÈRE ð AQUACULTURE 

Un savoir -faire local et une réalité économique  

Lõactivit® aquacole du golfe du Morbihan, largement domin®e par la conchyliculture, en 
particulier la production dõhu´tres creuses, constitue aussi un marqueur ®conomique du 
territoire. Elle structure ainsi une filière pourvoyeuse dõemplois et garante dõun savoir-faire 
et participe au rayonnement du territoire, à sa visibilité et à son attractivité, notamment 
touristique.  

Avec 1 153 hectares de concession en mer et 124 entreprises dõaquaculture recens®es en 
janvier 2023,  la filière compte 475 emplois pour 375 ETP. 
 

Une filière résiliente  é mais menac®e 

Depuis plusieurs ann®es, lõactivit® aquacole a ®t® frapp®e par plusieurs crises sanitaires 
successives liées à des pollutions aquatiques qui ont impacté aussi bien ses rendements 
économiques (interdiction de commercialisation) que son image. Pour autant, elle conserve 
un fort dynamisme et une forte attractivit® qui sõobservent par la rentabilit® des 
exploitations et par la fluidité du renouvellement générationnel et les dema ndes 
dõinstallation de nouvelles entreprises (environ 40 demandes dõinstallation par an ¨ lõ®chelle 
du territoire de la Bretagne Sud).  Par ailleurs, la filière dispose de différents leviers de  
diversification  (dégustation, vente directe, visites des parcs, développement de co-cultures 
etc.) qui permettent de soutenir son dynamisme. 

N®anmoins, les divers ®pisodes de fermetures sanitaires ¨ lõ®chelle nationale et leur 
médiatisation, ont eu pour conséquence une forte baisse de la consommation nationale 
dõhu´tres (-22% en volume pour janvier-août 2024 par rapport à la même période en 2023 
dõapr¯s la derni¯re ®tude Kantar). Cette baisse pourrait °tre ¨ lõorigine dõune crise 
économique sans précédent pour la filière ostréicole.  
 

1 153  
Hectares de 
concession en mer  
 
 

127 
entreprises 
dõaquaculture (2023) 
 
 

475 
emplois liés à 
lõaquaculture 
pour 375 ETP (2023) 
 
 

Emprise territoriale et surface par commune des parcs ostréicoles  

 
Source : Chambre régionale Bretagne Sud de Conchyliculture,  2023 
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De fortes pressions et contraintes  

Malgr® ce fort dynamisme, lõactivit® aquacole est soumise ¨ de nombreuses contraintes et pressions :  

Á Des pollutions et dégradations environnementales qui nuisent ¨ lõactivit®. Les problématiques de 
pollution de la  ressource en eau, principalement dues aux pollutions microbiologiques  et aux 
phycotoxines, et dans une moindre mesure la prolifération des algues vertes , soulignent la nécessité 
dõune vigilance collective des impacts de lõactivit® humaine sur la préservation de  la qualité de la 
ressource en eau. Ces interventions en amont des pollutions doivent être complétées par des actions 
permettant de limiter les crises sanitaires et leurs impacts.  

Á Une capacité de développement limitée et insuffisante.  Malgré un fort dynamisme et des velléités 
de d®veloppement, la fili¯re aquacole est aujourdõhui contrainte de par son extension en mer, mais 
aussi sur terre. Malgré des évolutions législatives (lois Pahun et Sempastous) qui ont permis de 
préserver le foncier des  chantiers et limiter la sp®culation fonci¯re, la mise en ïuvre de la charte 
conchylicole du Morbihan (en cours de r®vision) et le d®ploiement dõaides ¨ lõinstallation, les activit®s 
aquacoles doivent faire face ¨ lõattractivit® r®sidentielle du territoire et les contraintes liées à la loi 
littoral qui freinent la plupart des projets dõinstallation ou dõextension. La hausse du niveau de la mer 
viendra complexifier davantage lõinscription des activit®s sur le littoral. 

Á Des difficultés à recruter.  Par ailleurs, lõattractivit® du territoire alimente aussi la sp®culation 
immobilière et fragilise de nombreuses fili¯res, dont lõaquaculture, pour permettre lõinstallation de 
chef dõentreprises ou le recrutement de salari®s qui peinent ¨ se loger. Les difficult®s de recrutement 
de la filière sont également à amputer à un manque de visibilité et une méconnaissance des métiers 
de la filière  et, dans une moindre mesure, ¨ lõabsence de formation sur le territoire de GMV  (malgré 
des partenariats avec lõUBS de Vannes). Lõinauguration de Ostréapolis sur la commune de Le Tour du 
Parc en février 2024 devrait constituer un levier important en faveur de la reconnaissance locale de la 
filière.  

Á Une cohabitation fragile avec les usagers du territoire  et des potentiels conflit dõusage. Par nature, 
les activit®s aquacoles sõinscrivent sur le littoral qui correspond aux secteurs les plus attractifs pour 
les résidents et touristes. Elles sont en ce sens confrontées à des problématiques de cohabitation et 
dõusages qui impliquent de renforcer leur acceptabilité. Les  perspectives de croissance 
démographique, de renouvellement de la population littorale et de croissance de la fréquentation 
touristique impliquent de considérer plus fortement les enjeux de cohabitation par des actions de 
médiat ion et de sensibilisation.  

Á Le défi du changement climatique . Enfin, la hausse du niveau de la mer, le recul du trait de côte et 
lõaugmentation du risque de submersion, mais aussi les cons®quences de la hausse des temp®ratures 
sur lõ®tat sanitaire et bact®riologique de lõeau, soul¯vent dõimportant d®fis pour la fili¯re aquacole 
qui devra sõinscrire dans une indispensable strat®gie dõadaptation au changement climatique. 

 

 

ENJEUX 
FOCUS FILIÈRE - AQUACOLE  

Au regard des éléments de constats ci-dessus, la filière aquacole est confrontée à différents enjeux 
spécifiques quõil conviendra dõint®grer au futur SCoT : 

Á La maitrise des diff®rentes sources de pollutions des milieux aquatiques en amont de lõactivit® aquacole 

Á Le maintien dõune capacit® de d®veloppement de lõactivit® aussi bien en mer que sur terre en 
préservant les activités existantes sur le littoral ... et en anticipant un repli sur le rétro -littoral en lien 
avec les acteurs de lõam®nagement 

Á Le renforcement de la valorisation et de la visibilité de la  filière  

Á La prise en compte des activités aquacoles dans les usages du territoire  

Á Lõadaptation au changement climatique et ¨ la hausse du niveau de la mer 
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 2.5  FOCUS FILIÈRE ð SYLVICULTURE 

Une importante couverture forestière  

Le taux de boisement du territoire de GMBVA est de 22% (contre 25% dans le Morbihan 
et 14% en Bretagne) avec environ 14 000 hectares de surfaces boisées. 

Le territoire présente également un important linéaire de haies sur environ 5 180 km 
avec une forte densité (118ml/ha de SA U soit 63 ml/ha).  

Les peuplements forestiers sont principalement composés de feuillus et dans une 
moindre mesure de résineux. Les essences majoritaires sont pour les feuillus le chêne et 
pour les résineux le pin maritime.  

14 000  
hectares de surfaces 
boisées 

soit 22% du territoire  

 
 

5 180 km de 

linéaires de haies 

 

Surfaces boisées du territoire  

 
Source : Corin Land Cover, 2018 

 

Un potentiel de valorisation ¨ renforcer é 

Par lõimportance de la ressource bois, le territoire dispose dõun double potentiel de 
valorisation  :  

Á En tant que ressource énergétique. Lõimportance de la ressource bois pourrait 
jouer un potentiel rôle central pour améliorer le mix énergétique du territoire. 
A ce jour, environ 160 GWh/an sont produits à partir du bois local couvrant ainsi 
5% des besoins locaux en énergie et représentant 90% de la production 
dõ®nergies renouvelables du territoire. Avec une valorisation renforc®e, il est 
estimé que le bois et les haies pourraient à horizon 2050 couvrir 30% des besoins 
locaux en énergie.  

Á En tant que bois dõïuvre. Si elles sont encore peu valorisées pour cet usage, 
les essences locales pourraient également être mobilisées localement pour un 
usage en bois dõïuvre. Lõinstauration dõune dynamique autour du bois dõïuvre 
participerait à renforcer la rentabilité de la ressource bois et inciterait à son 
exploitation durable. Pour autant, le faible entretien actuel de la forêt qui 
profite ¨ la diffusion de feuillus difficilement valorisables en bois dõïuvre dõun 

5% des besoins 

locaux en énergie 
issus du bois 

et jusquõ¨ 30% en 2050 

 
 

90% de la 

production dõ®nergie 
renouvelable du 
territoire issue du bois  
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point de vue économique et la faible struc turation dõune fili¯re artisanale 
dédiée sont encore de freins à son émergence.  

é et ¨ structurer 

La valorisation de la ressource bois est et sera conditionnée à  :  

Á la bonne gestion de la forêt. La forêt du territoire appartient à 93% à des 
propriétaires privés. Le foncier forestier est éclaté entre de très nombreux 
propriétaires (1 938 propriétaires) et est particulièrement morcelé (0,7 hectare 
par propriétaire). Cet éclatement nuit à son entretien et complexifie sa bonne 
gestion et donc son exploitation. Seulement 25% des surfaces boisées sont 
dot®es dõun plan de gestion (PSG) et 4% sont d®clar®es dans le cadre du code 
des bonnes pratiques sylvicoles (CBPS). Afin de tendre vers une exploitation 
durable de la for°t, une Charte dõengagement sur lõexploitation en for°t priv®e, 
r®unissant les principaux exploitants et lõEtat, a ®t® sign®e en 2022 dans le 
Morbihan.  

Á Lõ®mergence dõune fili¯re bois qui reste encore limit®e aujourdõhui avec 12 
entreprises sylvicoles implantées sur le territoire  

 

93% 
de forêts privées  
 

1 938  
Propriétaires 
forestiers privés  
 

0,7  
Hectare par 
propriétaire en 
moyenne 
 

12 entreprises 

sylvicoles  

La forêt face au défi du changement climatique  

Au-del¨ des enjeux de gestion et de structuration ®conomique de la fili¯re, la for°t du territoire devra sõadapter 
au changement climatique qui conduira à  :  

Á une fragilisation des espèces présentes face à des changements de température et de pluviométrie,  

Á lõaugmentation des risques naturels (incendie, temp°tes, etc.) dans un territoire dot® dõessences d®j¨ 
particulièrement sensibles à la sécheresse,  

Á une hausse des maladies. 

Ces mutations viendront renforcer lõimp®ratif dõune bonne gestion de la for°t et renforceront lõint®r°t 
accompagner et sensibiliser les acteurs de la forêt pour mieux considérer les enjeux environnementaux et 
climatiques.   

 

 

ENJEUX 
FOCUS FILIÈRE - SYLVIVOLE  

Au regard des éléments de constats ci-dessus, la filière sylvicole est confrontée à différents enjeux 
spécifiques quõil conviendra dõint®grer au futur SCoT : 

Á Lõam®lioration de la gestion de la for°t priv®e 

Á Le renforcement de la valorisation du bois énergie  

Á Lõ®mergence de nouveaux d®bouch®s, notamment autour du bois dõïuvre 

Á La structuration dõune fili¯re ®conomique globale pour soutenir les potentiels de valorisation 

Á Le maintien du rôle environnemental de la forêt en faveur de la ressource en eau, de la biodiversité 
et de la séquestration carbone.  

Á Lõadaptation au changement climatique 
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 2.6  FOCUS FILIÈRE ð INDUSTRIES 

Une faible tradition et image industrielles é 

Quand les emplois industriels et de la construction représentaient 23% des emplois totaux 
de GMVA en 1968, leur part était partout ailleurs bien plus significative  : 41% à Brest 
Métropole, 39% à Lorient Agglomération et 33% à Rennes Métropole. Après être passée à 
20% en 1990, leur part sõ®l¯ve ¨ 16% aujourdõhui (9% industrie et 7% construction) et 
dépasse même la proportion observée à Brest Métropole ou Rennes Métropole. 

é mais une industrie locale qui se distingue par son dynamisme 

Pour autant si la tertiarisation de lõ®conomie a fait, comme partout, baiss® le poids de 
lõindustrie, GMVA se distingue par la capacité de son industrie à créer des emplois depuis 
1990 (+2 380 emplois, soit +24%) alors que dans le même temps la quasi-totalité des 
territoires français perdaient des emplois industriels ( -27% à Brest Métropole, -12% à 
Lorient Agglomération et -22% à Rennes Métropole). Cette dynamique participe à 
renforcer la part de lõ®conomie productive sur le territoire aujourdõhui sous-représentée 
par rapport ¨ lõ®conomie pr®sentielle. (cf. Partie 2.1 ) 

16% 
dõemplois relevant de 

lõindustrie (9%) et de 

la construction ( 7%) 
(2020) 
 

+2 380  
Emplois relevant de 
lõindustrie et de la 
construction (1990-2020) 

soit +24% 

Une industrie concentrée à Vannes et sur la frange Est du territoire  

Si la ville de Vannes concentre le plus grand nombre des emplois relevant de lõindustrie et de la construction, 
les communes dõElven, Saint-Nolff, Treffléan, Sulniac et Theix -Noyalo sont celles concentrant les plus fortes 
proportions dõemplois relevant du secteur secondaire (entre 20 et 40% des emplois de chaque commune).  

La croissance des emplois industriels depuis 2010 conforte la spécificité industrielle de la frange est du 
territoire, mais laisse ®galement apparaitre des dynamiques ¨ lõouest de Vannes ¨ Plougoumelen, Plescop ou 
Grand-Champ. 
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Une industrie diversifiée  

Lõactivit® industrielle du territoire sõappuie sur une grande diversit® dõactivit®s qui 
lui assure sa résilience. 

Deux filières structurantes se distinguent néanmoins  :  

Á en coh®rence avec lõimportance de lõagriculture, lõindustrie locale est 
constitu®e ¨ 37% dõemplois (environ 2 500 emplois) issus de lõindustrie agro-
alimentaire  (IAA). Le territoire compte 12 ®tablissements de lõIAA de plus 
de 20 salari®s. Plus de 80% des emplois de lõIAA sont concentr®s sur les 
communes dõElven, Theix-Noyalo, Vannes et Saint-Nolff.  

Á en coh®rence avec la pr®sence de la mer et du littoral, et lõorganisation 
dõ®v¯nements majeurs en lien avec la navigation (semaine du Golfe), le 
territoire est ancré dans la Sailling Valley  qui sõ®tend de Brest ¨ Vannes et 
concentre des activités liées au nautisme. Environ 850 emplois industriels 
de GMVA relèvent de la filière nautique, principalement à Vannes et dans 
la Presquõile de Rhuys. 

 

 

R®partition des emplois industriels de GMVA par secteurs dõactivit®s, 2020 

 
Source : RGP INSEE, 2020 

 
 

Des fili¯res ®mergentes et dõavenir 

Au-del¨ de ces deux fili¯res structurantes, lõindustrie locale repose sur des secteurs dõactivit®s de plus petite taille : 
industrie technologique et numérique, en lien notamment avec la cybersécurité  ; industrie verte et décarbonée  ; 
industrie de chimie fine (plastiques et composites)  ; etc.  

Lõindustrie au service dõun r®®quilibrage de lõ®conomie du territoire 

Le renforcement de ces fili¯res industrielles constitue un levier de la diversification de lõ®conomie du territoire au 
profit dõun renforcement dõune sph¯re productive aujourdõhui sous-représentée (cf. Partie 3.1 ).  

Ce renforcement sera pour partie conditionné par la mise à disposition de capacités foncières (cf. Partie 3.2 ) 
permettant dõaccueillir le d®veloppement dõactivit®s industrielles. Aujourdõhui, au croisement de la forte croissance 
r®sidentielle, des pressions fonci¯res immobili¯res, des contraintes environnementales et dõune r®serve de friches 
industrielles limit®e, le territoire dispose dõune ressource foncière limitée pour accompagner le développement de 
son industrie. GMVA pr®voit, sur les 130 hectares de foncier ®conomique qui seront d®velopp®s dõici 15 ans au sein 
des ZAE, de r®server 50 hectares pour lõindustrie et 50 hectares pour lõartisanat et les autres fonctions supports.  
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Le d®veloppement de lõindustrie sera ®galement d®termin® par : 

Á la capacité de la filière à recruter (78% des industriels de GMVA indiquent avoir des difficultés de 
recrutement, aussi bien pour des raisons de compétences que de capacités des actifs à se loger sur le 
territoire)  

Á la structuration de filières complètes et c oh®rentes int®grant la formation dõactifs comp®tents 

Á la capacit® des activit®s industrielles ¨ relever les d®fis environnementaux et ®nerg®tiques qui sõimposent 
au territoire  

Á la bonne insertion des activités industrielles au territoire en limitant les nuis ances et la bonne acceptation 
dõune population qui continuera dõaugmenter dans les ann®es ¨ venir 

Á lõaccompagnement au d®ploiement des opportunit®s offertes par le num®rique et lõintelligence artificielle 

La récente labellisation en «  Territoires dõIndustries è du territoire (¨ lõ®chelle 
de lõentente du pays de Vannes regroupant GMVA et les CC voisines dõArc Sud 
Bretagne et Questembert Communaut®) devrait permettre dõaccompagner et 
soutenir les filières industrielles locales.  

 

 

 

ENJEUX 
FOCUS FILIÈRE - INDUSTRIES  

Au regard des éléments de constats ci-dessus, la filière industrielle est confrontée à différents enjeux 
spécifiques quõil conviendra dõint®grer au futur SCoT : 

Á Le maintien de lõindustrie existante é 

Á .. et le développement de n ouvelles activités  

Á Le d®ploiement des conditions cadres pour le maintien et le d®veloppement de lõindustrie (foncier, 
formation, ressources, etc.)  

Á La prise en compte des enjeux environnementaux, ®nerg®tiques et climatiques par lõindustrie du 
territoire  

Á Lõinscription sans impact sur le territoire de lõindustrie 
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 2.7  FOCUS FILIÈRE ð COMMERCE 

Une offre traditionnelle concentr®e dans les centralit®s é 

Le périmètre du SCoT regroupe 2028 commerces et services traditionnels (moins de 300 
m² de surface de vente). Vannes concentre à elle seule 51% de cette offre pour 31% de 
la population. Le centre -ville de Vannes concentre principalement lõoffre anomale 
(équipement de la personne et de la maison) avec un taux de diversité commerciale qui 
atteint 34% contre 29% ¨ lõ®chelle du SCoT. Les trois quarts des commerces traditionnels 
sont implantés en centralité, soit un taux supérieur aux moyennes habituellement 
observées (55-65%). 

é mais une ç périphérisation  » des fonctions commerciales sur les 
communes périurbain es 

Pour autant les communes périurbaines de Vannes connaissent une « périphérisation  » 
plus marquée des fonctions commerciales avec la présence de centres commerciaux et 
de galeries marchandes. 

2 028 
commerces 
traditionnels  
76% 
des commerces 
traditionnels 
implantés en 
centralité  
 

29,2% 
de diversité 
commerciale  

Une domination de la filière des cafés -hôtels -restaurant (CHR) qui assoie la vocation touristique  

Avec plus de 441 ®tablissements, les CHR repr®sentent 23% de lõoffre commerciale traditionnelle. Cette forte 
proportion illustre la vocation touristique du territoire notamment sur les communes de Sarzeau et dõArzon. A 
noter que cette offre reste également fortement concentrée dans les centralités (71%).  
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Une vacance commerciale maîtrisée  

Avec un taux moyen de vacance commerciale en centralité inférieur à10%, le territoire 
reste ¨ lõ®cart du ph®nom¯ne nationale avec une moyenne qui se situe entre 11% et 13%. 
Le centre-ville de Vannes se situe en dessous de cette moyenne ¨ 8,9% signe dõune 
relative bonne dynamique commerciale. Cette moyenne cache quelques disparités avec 
des communes comme Sarzeau ou Saint Av® avec un taux inf®rieur ¨ 5% et dõautres qui 
montrent des signes de fragilité avec des taux supérieurs à 20% mais sur un volume de 
commerces très faible (Brandivy et Treffléan).  

 

+9,5% 
de vacance 
commerciale  
 

 

 
 

Une croissance significative du plancher des GMS sans générer de 
vacance commerciale  

Le plancher commerciale des grandes et moyennes surfaces (plus de 300 m²) 
représente plus de 282 000 m², en croissance de +17% entre 2010 et 2024. Sur 
cette période, 65 723 m² de nouvelles surfaces ont été créées et 20 813 m² 
ont été soit détruites soit ont changé de destination (restauration, salle de 
sport, activit® de loisirsé). Avec seulement 5 697 m² de surfaces de GMS 
disponibles, le niveau de vacance commerciale est très faible (1,9%). La 
croissance du plancher commercial sõobserve sur tous les secteurs et surtout 
en alimentaire (+21%) et culture -loisirs (+26%). 

282 697 m² de GMS 
 

+17% de croissance entre 

2010 et 2024 
 

1,9% de vacance 

commerciale de GMS 
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Une offre en GMS qui rayonne sur lõ®quivalent dõune zone de 
chalandise de 378 000 habitants  

Cõest gr©ce ¨ cette offre en grande et moyenne surface que le rayonnement 
de lõagglom®ration de Vannes est le plus important. La zone de chalandise 
théorique de Vannes cumule 355 000 habitants soit un doublement du 
potentiel dõhabitants du p®rim¯tre du SCoT. Si on ajoute ¨ cette population 
permanente lõ®quivalent de lõinfluence touristique en habitants permanents 
(estim® par la CCI ¨ 32500 habitants ¨ lõ®chelle de Golfe du Morbihan - Vannes 
agglom®ration), cette offre de GMS a vocation ¨ sõadapter ¨ un potentiel de 
378 000 habitants. 

 

355 000 habitants pour 

la zone de chalandise de Vannes 
Agglomération 
 
+32 500  
Equivalent habitants permanents 
correspondant ¨ lõactivit® 
touristique  
Source : CCI, CRT, Insee 
 

Des densit®s en GMS ®lev®es m°me en int®grant lõinfluence touristique 

Sur la base de cette influence globale (zone de chalandise et influence touristique), les densités en grandes et 

moyennes sont systématiquement au-dessus des moyennes nationales avec un écart élevé en alimentaire 

(+26%), équipement de la maison (+72%) et bricolage (+74%). 

 

Une croissance des GMS plus rapide que la croissance de population  

Sur la période 2008-2022, le plancher des GMS a progressé 1,5 fois plus vite que la croissance de la population. 

Depuis la stabilisation de la croissance des GMS en 2017, le volume de commerces a progressé et surtout le 

nombre dõemplois. Contrairement à la tendance nationale, le volume de commerces non alimentaires se 
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maintien et progresse fortement en hygiène -santé-beauté. Golfe du Morbihan Vannes Agglomération suit en 

revanche la tendance à la forte croissance des filières CHR et alimentaire s. 

£VOLUTION DES SURFACES GMS PAR RAPPORT ë LA POPULATION ET ë LõEMPLOI DANS LA FILIĉRE 

COMMERCE SUR LE SCoT (INDICE 100 EN 2008) 

 

 
 

Des espaces de périphérie plutôt denses mais une attractivité 
très hétérogène  

59% des 17 espaces commerciaux de p®riph®rie b®n®ficient dõune bonne 
continuité avec le tissu urbain en étant soit intégrés (12%) soit connectés 
(47%). La densité bâtie dépasse les 30% pour 41% des espaces analysés, 
illustrant une économie du foncier dans le développement commercial. 
Lõattractivité des zones apparaît en revanche hétérogène avec la moitié 
renvoyant une image banale et un quart montrant des signes de 
vieillissement.  

 

17 espaces de périphérie 
 

47% connectés au tissu urbain 
 

41% des espaces b®n®ficient dõune 
densité bâtie supérieure à 30% 
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FOCUS ð ENQUETE AUPRES DES ELUS 

Comme indiqué en page 3, une enquête en ligne spécifique à la question du commerce à destination des 34 communes de GMVA réal isée entre 

janvier et mars 2024 avec 21 communes ayant répondu.  

 

QUEL REGARD PORTEZ-VOUS SUR LE PRÉCÉDENT SCOT ? 

 
Un document méconnu mais une vision tournée vers le commerce de proximité  
Le nombre de non-réponses concerne toutes les tailles de communes et souligne un manque de 

connaissance des règles du SCoT. Pour autant le SCoT actuel nõa pas atteint tous ces objectifs 

notamment sur le développement de commerces non souhaités ou la protection des centres -villes. 
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Seulement 5% des communes partagent lõid®e que le SCoT a permis un d®veloppement ®quilibr® du 

territoire, 33% évoquent même un échec. 

 

QUELLE EST VOTRE VISION DU COMMERCE DANS LES 15 ANNÉES À VENIR ? 

Dans les 15 prochaines années, 53% communes voient un développement du commerce proximité ET 

42% en centre-ville. Elles évoquent le développement des commerces de bouche et des offres 

alternatives (21%) ainsi quõun nouvel int®r°t pour les march®s. 

Peu de communes expriment des difficultés à maintenir une offre de proximité. Il convient aussi pour 

les communes de pouvoir r®pondre aux nouvelles attentes comme plus dõespaces attractifs et de 

convivialité. Pour certaines communes, les zones arrivent à un point de fragilisation avec un besoin 

dõ®quilibre de lõoffre et de r®adaptation.  

 

Mieux travailler la transversalité du commerce avec les autres thématiques  
76% des élus sont convaincus de lõenjeu de transversalit® de la question du commerce avec lõhabitat 

et les mobilit®s. La question de lõimplantation appara´t ®galement importante (71%). ë lõinverse, 

lõaspect environnemental appara´t moins prioritaire comme perspective dõinnovation.  

 

PENSEZ-VOUS QU'IL FAUT INNOVER DANS L'APPROCHE DU SCOT EN INTRODUISANT / 

RENFORÇANT LES PRINCIPES SUIVANTS ? 
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AVEZ-VOUS MIS EN PLACE SUR VOTRE COMMUNE, LES OUTILS SUIVANTS POUR MAITRISER 

L'ÉVOLUTION DU PATRIMOINE COMMERCIAL NOTAMMENT EN CENTRE-VILLE OU EN 

CENTRE-BOURG ? 

 
71% des communes ont mobilisé leur PLU afin de maîtriser leur patrimoine commercial en 

définissant un périmètre de sauvegarde. En revanche, le droit de préemption sur les fonds 

commerciaux est plus rarement exploité (14%).   
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A RETENIR 
FOCUS FILIÈRE - COMMERCE 

 

LES ATOUTS 
Á Une offre commerciale traditionnelle qui reste fortement présente dans les centralités (76%)  

Á Un volume de commerces qui progresse  dans pratiquement toutes les filières mais plus fortement en alimentaire et en CHR 

(Café-hôtel -restaurant)  

Á Une vacance commerciale maitrisée tant en centre -ville quõen p®riph®rie 

Á Le d®veloppement de lõoffre en grande et moyenne surface sõest r®alis® à foncier quasi constant grâce à de nombreuses 

opérations de renouvellement urbain.  

Á Des efforts de mutualisation des stationnements et de désimperméabilisation sont ¨ lõïuvre sur le territoire, illustrant 

une démarche plus vertueuse des opérateurs de commerce. 

 Des densités bâties plutôt bonne en périphérie.  
 

LES FAIBLESSES 
Á Une certaine forme de périphérisation des fonctions commerciales pour les communes périurbaines de Vannes 

Á Un développement du plancher des grandes et moyennes surfaces 1,5 fois pl us rapide que la croissance de population.  

Á Des densités en grandes et moyenne surfaces par habitant nettement plus élevées que les moyennes nationales même 

en tenant compte de lõinfluence touristique. 

Á Une tendance ¨ la fragilisation de la fili¯re de lõ®quipement de la personne  avec -10% dõemplois en 15 ans. 

Á Une image contrastée des espaces commerciaux de périphérie notamment entre Vannes Ouest et ceux de Ploeren ou 

Séné. 

 

LES OPPORTUNITÉS 
Á Une influence commerciale sur un potentiel de plus de 350 000 dõhabitants et même 378 000 habitants en intégrant 

lõinfluence touristique. 

Á Une grande majorité des communes exploitent le PLU pour  prot®ger leur patrimoine commercial dõune transformation 

en habitat.  

Á Beaucoup de communes engagent des efforts de réaménagement de leur centre -ville et de création de nouvelles cellules 

commerciales. 

 

LES MENACES 
Á Un regard assez critique des élus sur le SCoT en vigueur et sa capacité à permettre un développement équi libré de 

lõactivit® commerciale ¨ lõ®chelle du territoire. 

Á Un SCoT actuel qui permet un développement commercial  sur les espaces interstitiels  

Á Des projets de création de grandes surfaces alimentaires qui contrastent avec les tensions actuelles de marché et  les 

fortes densités . 

 

 

ENJEUX 
FOCUS FILIÈRE - COMMERCE 

Au regard des éléments de constats ci-dessus, la filière commerce est confrontée à différents enjeux 
spécifiques quõil conviendra dõint®grer au futur SCoT : 

Á Lé r®®quilibrage de lõactivit® commerciale ¨ lõ®chelle du SCoT Dans un contexte de concentration de 
lõactivit® commerciales sur Vannes et ses communes agglom®r®es, les p¹les dõ®quilibres cherchent ¨ r®duire 
leur d®pendance et limiter lõ®vasion. Ains les p¹les dõElven et de Grand Champ souhaitent muscler leur 
®quipement commercial afin de conforter leur vocation ¨ lõ®chelle de leur bassin de vie respectif. Dans un 
contexte de tr¯s faible ®vasion commerciale ¨ lõ®chelle du p®rim¯tre de Golfe du Morbihan Vannes 
Agglomération, le SCoT devra préciser les modalités de ce rééquilibrage au regard des aspirations des jeunes 
générations et de la rareté du foncier.  

Á Les  modalités de développement des espaces commerciaux de périphérie La zone de Vanne Ouest 
concentre la m oitié des achats des produits anomaux. Ce principal espace commercial a engagé sa mutation par 
des op®rations de renouvellement urbain pour r®pondre ¨ lõengouement des investisseurs. Ce mod¯le de 
développement, à foncier constant, constitue un des principa ux enjeux du volet commercial du prochain SCoT. 
Quelles exigences en mati¯re de densification ? Quel niveau dõobligation de mutualisation des espaces de 
stationnement ¨ lõ®chelle de chaque SIP ? Quelle r®flexion sur lõouverture ¨ de nouvelle vocation autour du 
tertiaire ou de lõhabitat ? 

Á Le devenir du développement du commerce sur les espaces interstitiels et les hubs de mobilité Au-delà 
des centralités et des espaces de périphérie, le SCoT laisse des capacités de développement commercial sur 
des espaces interstitiels. Si ¨ ce stade, cette souplesse de d®veloppement nõa pas eu de cons®quence n®faste 
sur le rôle des centres -villes, la pertinence de ce principe devra être requestionné au regard de la volonté des 
®lus de pr®server le commerce des cïurs de ville et de village. A titre dõexemple, lõenjeu des d®placements 
domicile / travail ouvre des réflexions sur la place du commerce sur des hubs de mobilité.  
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 2.8  FOCUS FILIÈRE ð TOURISME 

De nombreux atouts en faveur de lõattractivit® touristique, une chance pour le territoire  

De par son littoral, ses îles, ses paysages, ses patrimoines remarquables (historiques, naturels, architecturaux, 
culturels ou gastronomiques), ses évènements (semaine du Golfe, etc.) et sa visibilité et reconnaissance 
(classement en Parc naturel r®gional), le territoire de GMVA dispose dõune grande richesse et diversit® dõatouts 
en faveur de son attractivité touristique, complétée par une accessibilité de qualité offerte par les connections 
TGV. 

De par son positionnement, qui met Vannes ¨ 1h30 dõun vaste territoire englobant Rennes, Nantes et Quimper, 
GMVA b®n®ficie ®galement dõun fort potentiel en termes dõexcursionnisme qui sõest d®velopp® depuis la crise 
sanitaire de 2020-2021. 

Si cette attractivité peut parfois générer des nuisances e t des pressions, elle est une chance majeure pour le 
territoire en termes de retombées économiques.  
 

 
 

De nombreux emplois é 

En 2022, GMVA compte 6 815 emplois touristiques qui font de GMVA le 2e EPCI breton 
(sur 71) en nombre dõemplois touristiques, derri¯re Rennes M®tropole. Ils repr®sentent 
12,8% de lõemploi total du territoire tandis que leur part est estim®e ¨ 9,4% dans le 
Morbihan et 7,4% en Bretagne. 

A ces emplois fixes, sõajoutent un important nombre dõemplois saisonniers pr®sents 
principalement sur la période estivale.  

é et de nombreux h®bergements touristiques 

Pour soutenir la fr®quentation touristique, le territoire sõappuie sur une importante offre 
de logements et hébergements touristiq ues :  

Á 52 hôtels en 2023, principalement concentrés autour du golfe et à Vannes, 
disposant de 1 847 chambres (contre 1 666 en 2013 dont plus de 60% sont 
classées 3 étoiles et plus 

Á 40 campings en 2023, principalement concentrés autour du golfe, disposant de 
6 077 emplacements dont plus de 75% sont classés 3 étoiles et plus 

Á 23142 résidences secondaires en 2020 qui représentent 20,8% des logements du 
territoires et jusquõ¨ 75% sur plusieurs communes littorales 

Á 3 708 logements en meublés de tourisme en 2023 dont le d®veloppement sõest 
récemment accéléré. Ce chiffre parait sous -estimé et sera consolidé dans les 
ann®es ¨ venir avec lõappui des communes du territoire qui sõengagent dans un 
meilleur encadrement des meublés de tourisme.  

6 815  
emplois touristiques 
(2022)  

soit 12,8% des emplois 

 
 
 
 

52 
hôtels (2023)  

 

40 
campings (2023)  

 

21% 
de résidences 
secondaires (2020)  
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Source : INSEE Tourisme, 2023 

 

Une importante fr®quentation touristique et dõimportantes retomb®es pour 
le territoire é 

Fort de ses atouts touristiques, GMVA a accueilli, dõapr¯s le Sch®ma de D®veloppement 
touristique communautaire, environ 1 500 000 visiteurs au cours de lõann®e 2022 (soit 
près de 27% de la fréquentation touristique du Morbihan). Le territoire recense 
également 9 000 000 de nuitées (marchandes et non marchandes). 

La fr®quentation touristique entra´ne dõimportantes retomb®es ®conomiques pour le 
territoire de GMVA et a ainsi permis de g®n®rer environ 420 millions dõeuros de 
consommation et de collecter 2,8 millions dõeuros de taxe de séjour en 2023. 

Le tourisme génère ainsi des retombées indirectes majeures pour différentes activités 
du territoire (conchyliculture, agriculture, restauration, artisanat, etc.).  

é. concentr®es sur le littoral 

Si le tourisme bénéficie à tout le territoire, lõattractivit® touristique de GMVA repose 
principalement sur son littoral. Les communes littorales accueillent ainsi à elles -seules 
21% de la fréquentation touristique du Morbihan.  

Environ 82% des h®bergements marchands du territoire sont dõailleurs implantés sur les 
communes ayant une façade maritime.  

1 500 000  
visiteurs au cours de 
lõann®e 2022  
 

9 00 000  
de nuitées 
(marchandes et non 
marchandes) (2022) 

 

420 
millions dõeuros de 
consommation 
générés (2022) 
 

82% 
des hébergements 
marchands du 
territoire sur les 
communes littorales  
(2022) 
 

 

Répartition des nuitées touristiques (à gauche) et capacit® dõh®bergements en lits marchands (à droite)  

 
Source : CDT56, 2022 
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Une sur-fréquentation touristique  ? 

Comme pour la plupart des territoires marqués par une forte fréquentation, le tourisme peut diviser les 
habitants entre une conscience collective de lõapport du tourisme et de ses retomb®es et la perception, parfois 
démesurée, des nuisances générées. 

Ainsi, lors de lõenqu°te aupr¯s des ®lus des 34 communes de GMVA dans le cadre de la révision du SCoT en 
janvier 2024 (cf. Partie 4 ), 53% des ®lus r®pondants ont exprim® que lõattractivit® du territoire pouvait parfois 
être «  trop importante  è. De m°me, dans le cadre de lõ®tude de la perception du tourisme par les résidents du 
Morbihan réalisée en janvier 2022, si 28% des répondants ont déclaré être favorable au soutien de la croissance 
du tourisme (contre 51% dans le Morbihan), 12% se sont inversement d®clar®s favorables ¨ lõarr°t du 
développement du tourisme (contre 7% dans le Morbihan). 

A ce sentiment sõajoute la perception dõune croissance de la fr®quentation touristique qui est, en r®alit®, le 
fait dõun fort d®veloppement de lõexcursionnisme (+28% dõaugmentation entre 2019 et 2022). Lõ®volution du 
nombre de nuitées touristiques dans le Morbihan depuis 20 ans montre inversement une fréquentation 
touristique stable.  

De mani¯re g®n®rale, et s les retomb®es ®conomiques et le poids en termes dõemplois quõil repr®sente sont 
majeurs, le tourisme participe néanmoins de certains déséquilibres territoriaux  : 

Á En termes de logements. Alors que le nombre de résidences principales a augmenté de +175% depuis 
1975, celui des r®sidences secondaires a augment® dans le m°me temps de +358%. Lõattractivit® 
touristique du territoire, y compris pour des résidents secondaires, alimente de fait les  pressions sur 
un march® de lõimmobilier (hausse des prix, etc.) d®j¨ fortement tendu. Dans un contexte de 
rar®faction du foncier et des possibilit®s dõextension du fait de la loi ZAN, le volume de r®sidences 
secondaires, qui représente parfois 75% des logements des communes littorales, pourrait devenir un 
levier de régulation et de soutien à la croissance démographique. Depuis 2023, une douzaine de 
communs ont renforc® leur taxe dõhabitation pour les r®sidences secondaires. Par ailleurs, 
lõaccroissement (partiellement estimé) depuis quelques années du nombre de meublés de tourisme (qui 
concernent a minima environ 3% des logements du territoire) doit être observé avec vigilance et a fait 
lõobjet dõune r®glementation r®cente pour six communes. 

Á En termes de pr essions sur les réseaux et ressources du territoire. La population présentielle du 
territoire peut ponctuellement et localement doubler, quintupler, voire décupler selon les communes 
lors de la p®riode estivale ou lors dõ®v¯nements majeurs comme la semaine du Golfe. A titre 
dõexemple, on estime que la population dõArzon passe de 2 300 habitants ¨ lõann®e ¨ pr¯s de 30 000 
en été ; celle de Sarzeau de 8 900 à 50 000 ; celle de lõ´le aux Moines de 630 ¨ 6 000. Ces pics de 
fréquentation génèrent des pollutions et de saturations ponctuelles sur les réseaux et infrastructures 
(déchets, eau, assainissement, mobilités, etc.) pouvant entraîner des coûts indirects du tourisme pour 
le territoire (entre surdimensionnement et inadaptation des réseaux et infrastructures).  A lõinverse, la 
concentration de la fr®quentation touristique sur quelques mois de lõann®e se traduit par une forte 
saisonnalité des services et des commerces dont une part importante est fermée en basse saison 
impactant la qualité de vie des communes.  

Á En termes de cohabitation avec la population résidente. Les nuisances générées par les pics de 
fréquentation touristique créent également des tensions avec une partie minoritaire de la population 
résidente.  

Vers un tourisme plus résilient et plus durable  ? 

Pour mieux maîtriser les effets négatifs, anticiper les évolutions de la demande, conforter la filière économique 
et relever le d®fi du changement climatique, le tourisme local a lõopportunit® dõ®voluer ¨ travers plusieurs 
leviers :  

Á La diversification des  offres pour limiter la dépendance au tourisme littoral et balnéaire. Le 
territoire dispose dõatouts pour diversifier son offre touristique ¨ travers : 

Á la valorisation des patrimoines «  hors littoral  » du territoire notamment engagée avec 
lõobtention du label Pays d'art et d'histoire ¨ lõautomne 2023 et avec la candidature UNESCO 
pour la reconnaissance des paysages de mégalithes 

Á le d®ploiement dõune offre r®tro-littorale permettant de valoriser les potentiels 
touristiques du pays vert et en les reliant à Va nnes. 

Á la diversification de lõoffre dõh®bergements (mont®e en gamme, logements insolites, 
etc.), y compris pour soutenir le d®veloppement du tourisme dõaffaires rendu possible au 
regard du dynamisme économique du territoire et son accessibilité TGV  

Á le développement dõune offre dõactivit®s, dõ®quipements et dõ®v¯nements diversifi®e 

Á Lõaccompagnement des besoins en emplois de la fili¯re pour faire face à des problématiques de 
recrutement et de logement de plus en plus récurrentes, notamment pour les saisonniers  

Á Le renforcement de la cohabitation entre résidents et touristes et de la non -concurrence des 
attractivités résidentielle et tour istique en  :  
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Á améliorant le dialogue avec les habitants  

Á renforçant les actions de sensibilisation sur la préservation des ressources à destination 
des visiteurs du territoire, et notamment des excursionnistes  

Á encadrant davantage lõhabitat touristique 

Á répartissant davantage la fr®quentation touristique sur lõann®e 

Á développant des offres et produits touristiques à faible impact  

 

 

ENJEUX 
FOCUS FILIÈRE - TOURISME 

Au regard des éléments de constats ci-dessus et en cohérence avec les travaux engagés dans le cadre de 
lõ®laboration du Sch®ma de d®veloppement touristique de GMVA, la fili¯re touristique est confront®e ¨ 
différents enjeux spécifiques  quõil conviendra dõint®grer au futur SCoT : 

Á Lõadaptation au changement climatique de la fili¯re touristique (hausse du niveau de la mer, potentiel 
renforcement de la fréquentation, gestion partagée de la ressource en eau, risque incendie, sécheresse, 
etc.)  
 

Á La transition vers une activité touristique à faible impact pour le territoire (foncier, pollutions, 
nuisances, saturation, image per­ue, etc.) é 

Á é afin de conforter un regard positif sur le d®veloppement touristique et une volont® de le conforter 
 

Á La diversification des offres touristiques (nouvelles activit®s, d®veloppement dõun tourisme r®tro-littoral, 
diversification des offres dõh®bergement, tourisme dõaffaire, etc.) 
 

Á Le maintien dõune offre touristique pour tous, y compris les habitants du territoire, face aux risques de 
dégradation de son accessibilité (saturation, tarification, etc.)  
 

Á La facilitation de lõemploi touristique (formations, conditions dõembauche et de r®mun®ration, conditions 
de logements des actifs et des saisonniers, etc.)  
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PARTIE 3 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

& TERRITORIAL 
 

 3.1  CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE & CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
 

Un territoire attractif aujourdõhui et demain 

GMVA se caractérise par son hyper-attractivité qui en fait le premier territoire breton en termes de croissance 

d®mographique depuis 50 ans et le second en termes de croissance dõemplois. Cette attractivit® sõest 

confirmée, et même renforcée, ces dernières années. Le territoire a ainsi gagné +39 000 habitants depuis 1999 

(soit +29%) et +17 000 depuis 2010 (+11%). Ces tendances, combinées aux ambitions de développement 

exprim®es, avaient permis dõenvisager dans le SCoT actuel une croissance d®mographique de +28 000 habitants 

¨ lõhorizon 2035. Les projections INSEE actualis®es permettent dõenvisager 210 000 habitants ¨ lõhorizon 2050. 

Un ®quilibre population / emplois fragile é   

Avec un ratio emplois/actifs équilibré, le territoire (en cohérence avec sa population active) compte 

aujourdõhui 43 emplois pour 100 habitants (contre 40 pour Lorient Agglom®ration, 44 pour Saint -Brieuc 

Agglomération, 52 pour Brest Métropole ou 57 pour Rennes Métropole).  

Ce ratio population/emplois indispensable ¨ la mixit® et ¨ lõ®quilibre des fonctions et de la population dõun 

territoire est donc relativement fragile ¨ lõ®chelle de GMVA. Les dynamiques récentes ont par ailleurs confirmé 

cette tendance avec une croissance du nombre dõemplois qui ®tait sup®rieure ¨ celle de la population avant 

2010 (+35% dõemplois entre 1999 et 2010 contre +29% dõhabitants) et qui est aujourdõhui inf®rieure (+9% 

dõemplois depuis 2010 contre +11% dõhabitants). 

é ¨ maintenir 

Malgré le vieillissement de la population résidente et alors que les néo -résidents sont majoritairement âgés, il 

est indispensable de veiller ¨ maintenir lõ®quilibre entre emplois et habitants. 

Ainsi, pour conserver le ratio de 43 emplois pour 100 habitants ¨ lõhorizon 2035 en coh®rence avec les 

perspectives de croissance démographique de +28 000 habitants, il est nécessaire de prévoir la création de +12 

000 emplois. 

 

Synthèse des dynamiques démographique et économique récentes et projetées  

 

 

A RETENIR Si lõattractivit® r®sidentielle de GMVA sõest longtemps traduite par un ®quilibre de la croissance 
de la population et des emplois, la dernière décennie a marqué un léger décrochage de la courbe dõ®volution 

des emplois qui implique une certaine vigilance dans les grands équilibres socio -démographiques et 

économiques de demain.  
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 3.2  LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE DANS UN TERRITOIRE ATTRACTIF 
 

Lõimp®ratif de la sobri®t® fonci¯re 

Pour absorber cette double croissance démographique et 

économique, le territoire devra mobiliser ses ressources 

foncières dans un contexte désormais contraint par l õobjectif de 

Z®ro Artificialisation Nette (ZAN) ¨ atteindre ¨ lõhorizon 2050. 

Le territoire devra ainsi r®pondre ¨ lõ®quation de concilier 

lõaccueil de 28 000 habitants (qui devrait se faire ¨ travers la 

construction de 1700 logements par an) et de 12 000 emplois par 

la gestion optimisée du foncier résidentiel et économique 

existant et par une capacit® dõextension qui pourra se faire sur 

une ressource fonci¯re disponible limit®e é puis nulle. 

Il sõagira donc r®duire la consommation fonci¯re d®di®e au 

développement économique estimée à 260 hectares sur la 

période 2011-2021 équivalent à 30% de la consommation 

fonci¯re totale é tout en r®pondant ¨ la forte attractivit® 

économique du territoire (entre 25 et 30 demandes 

dõinstallation dõentreprises par mois) et en faisant face à des 

offres foncières en ZAE et immobilière (commerces et bureaux) 

déjà localement limitées, voire saturées, et soumis à des 

problématiques de prix très élevés.  

Une dynamique g®n®rale dõoptimisation, de densification et de 

requalifica tion du foncier existant et de ses différents usages 

sõimpose donc au territoire et viendra conditionner le mod¯le de 

développement économique.  

Objectif Zéro Artificialisation Nette (ZAN)  
Défini dans le cadre de la Loi Climat Résilience de 2021, 
le ZAN prévoit de tendre vers la sobriété foncière à 
lõhorizon 2050 en deux temps :  
Á TEMPS 1 JUSQUõEN 2031 

Á Ma´triser lõ®talement urbain ¨ partir de 2021 
Á 50% de ce qui a été consommé sur la période 2011-

2021 
Á Sur la base dõune enveloppe et dõune r®partition 

régionale 

Á TEMPS 2 APRÈS 2031 
Á Sobriété foncière (équilibre des surfaces nouvellement 

artificialisées et désartificialisées)  
 
 

260 
hectares consomm®s pour lõ®conomie entre 2011 
et 2021 

soit 30% de la consommation totale de foncier  
 
 
 

entre 25  et 30 
demandes dõinstallation dõentreprises par mois 
sur le territoire  

FOCUS Quel développement économique demain dans les ZAE  ? 

Au regard de lõambition de cr®er 12 000 emplois ¨ un horizon de 15 ans, des objectifs 

de rééquilibrage du tissu économique (cf. Partie 2.5 ) et en réponse à une intégration 

territoriale sans nuisance des activités économiques, il est souhaité de créer 

spécifiquement environ 5 100 emplois dans les ZAE du territoire en donnant la priorité 

aux activités tertiaires technologiques (1 000 emplois), i ndustrielles (1 500 emplois), 

artisanales, logistiques et de support (2 600 emplois).  

Pour permettre lõaccueil de ces emplois dans les ZAE et en tenant compte des 

mutations économiques envisageables, les besoins fonciers théoriques sont estimés, 

dans le cadre de lõ®tude strat®gique des ZAE de GMVA, ¨ 130 hectares r®partis de la 

manière suivante : 8 hectares pour le tertiaire technologique, 50 hectares pour 

lõindustrie, 50 hectares pour lõartisanat et les autres fonctions supports et 25 hectares 

pour la logi stique de proximité.  

Il conviendra dõidentifier ces surfaces au sein :  

Á du foncier disponible au sein de 11 des 51 ZAE (environ 22 hectares) 
 

Á de gisements optimisable et renouvelable au sein de 26 des 51 ZAE (environ 
50 hectares) 
 

Á dõextension au sein de 16 des 51 ZAE du territoire (environ 54 hectares)  
 

Au-del¨ des besoins fonciers, lõam®nagement des ZAE sera soumis ¨ des enjeux de 

mutualisation (bureaux, lieux de stationnement, etc.), de viabilisation, dõint®gration 

paysagère et environnementale, de transitions ®nerg®tiques et dõadaptation au 

changement climatique.  
 

5 140  
emplois à créer dans les 
ZAE à un horizon de 15 
ans 
 

130 
hectares nécessaires pour 
accueillir les 5 140 
emplois avec : 
 

22 hectares de foncier 

disponible 
 

50 hectares de foncier 

optimisable  
 

54  hectares de foncier en 

extension à prévoir  

Un usage du foncier ®conomique au service dõun projet de territoire 

Au-del¨ de la n®cessit® partag®e de permettre la cr®ation dõemplois en coh®rence avec les dynamiques 

d®mographiques, il sõagira ®galement de sõaccorder sur des ambitions et des objectifs en termes de 

développement économique dont les choix pourront se traduire par des réalités spatiales (besoin en foncier, 

localisation, etc.) différentes :  

Á en r®ponse ¨ la tendance actuelle ¨ lõhyper-concentration des emplois dans le cïur dõagglom®ration 
et lõ®talement de la population sur sa p®riph®rie (y compris au-delà des limitées communautaires) (cf. 



 

SCoT-AEC 
Diagnostic ï 4.1.3- Fiche thématique ï Economie & Emploi 

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025  

 

42 | 55 
 

Partie 3.4 ), il conviendra de définir la territorialisation souhaitée des fonctions économiques et 
résidentielles et dõ®valuer lõopportunit® de favoriser la mixit® fonctionnelle des espaces. 

Á en r®ponse ¨ lõhypersp®cialisation pr®sentielle de lõ®conomie du territoire, il conviendra ®galement 

de définir le rééquilibrage souhaité entre économie présentielle/productive par le développement 

dõactivit®s industrielles, artisanales, mais aussi le maintien des activit®s agricoles et aquacoles dont 

lõimpact foncier peut-être important.  

Á en réponse aux spécificités économiques du territoire, mais aussi en cohérence avec les ressources 
(naturelles ou humaines) disponibles, ses besoins (transition énergétique, services à la personne, etc.) 
ou la prise en compte des enjeux de cohabitation entre habitants et act ivités économiques, il 
conviendra enfin de définir les filières économiques souhaitées pour demain .  

 

A RETENIR Pour conserver un équilibre entre sa population active et sa population résidente globale, le 

territoire de GMVA devra âtre en capacité de créer  et donc dõaccueillir de nouveaux emplois. Des capacit®s 

fonci¯res suffisantes devront ainsi °tre d®gag®es dans un contexte de mise en ïuvre du ZAN et de volont®s 

de renforcer le poids de lõ®conomie productive g®n®ralement plus consommatrice dõespace. 

 

 3.3  POPULATION ACTIVE & ATTRACTIVITE TERRITORIALE 
 

Une population active ¨ conforter é 

Les actifs (occup®s ou ¨ la recherche dõun emploi) repr®sentent 43,3% de la 

population totale. Si cette proportion est comparable à celle de Lorient 

Agglomération (43,0%) ou équivalente à celle du Morbihan, elle est inférieure à la 

plupart des autres agglomérations bretonnes (45,7% pour Brest Métropole, 46,9% pour 

Quimper Bretagne Occidentale, 48,3% pour Rennes M®tropole) ou quõau niveau 

nationale (46,3%). 

Si ce décalage sõexplique par la proportion de population ©g®e pr®sente sur le 

territoire de GMVA (cf. Fiche Démographie) et quõil est compens® par le faible taux 

de chômage du territoire (cf. Partie 1.2 ), il souligne aussi un déséquilibre marqué 

entre population active e t non-active qui pourrait sõaccentuer ¨ terme au regard de 

projections de population. Il pourrait ainsi renforcer la dépendance du territoire aux 

revenus de solidarit®s (notamment de retraite) dont la stabilit® est aujourdõhui 

conditionn®e ¨ lõ®volution de moyens publics de plus en plus fragile.  

Le renforcement du déséquilibre actif/inactif se mesure déjà sur le territoire avec 

une population active qui augmente désormais moins vite que la population totale. 

Le nombre dõactifs de 15-64 ans (occupés ou à la recherche dõun emploi) a augment® 

de +7,1% entre 2010 et 2020 alors que la population totale a augmenté de +10,9%. Ce 

décalage de +3,8 points est nettement supérieur à celui observé à Lorient 

Agglomération (+1,6 point) ou Rennes Métropole (+0,8 point).  

43, 3 
actifs (occupés ou non) 
pour 100 habitants (2020) 
46,3 en France 
 

+7,1% 
dõactifs de 15-64 ans 
(occupés ou à la 
recherche dõun emploi) 
depuis 2010 (2020) 

contre +10,9% 
de population totale  

 

 

é dans sa diversit® ¨ travers un parc de logement adapt® 

Parmi les cons®quences de lõattractivit® r®sidentielle, on observe une tension 

croissante sur le march® local de lõimmobilier li®e ¨ :  

Á une forte demande sup®rieure ¨ lõoffre (notamment sur le parc locatif), 
 

Á un déficit de petits logements sur de nombreuses communes (moins de 10% 
de logements de moins de 2 pièces en dehors de Vannes), 
 

Á une forte pression sur le marché locatif social (6 demandeurs pour 1 
logement en 2023 avec une hausse de +32% depuis 2019) 
 

Á lõimportance des r®sidences secondaires (jusquõ¨ 2/3 des logements dans 
certaines communes de la Presquõile de Rhuys), 
 

Á lõaugmentation dõun march® de location saisonni¯re. 

Elle se traduit par une hausse significative des prix de lõimmobilier (+60% sur lõancien 
en 10 ans) qui fait de GMVA le terri toire au prix les plus élevés de Bretagne. Cette 
®volution du march® de lõimmobilier fragilise la mixit® sociale en rendant quasi-
impossible lõacc¯s ¨ un logement sur le territoire pour de nombreux m®nages et 
notamment les jeunes et ceux aux revenus les pl us modestes. 

Cette exclusion a un impact pour les entreprises qui peinent à recruter du fait 

dõactifs, y compris de saisonniers, ne pouvant se loger sur le territoire. Les secteurs 

les plus touchés sont ceux proposant de bas, mais aussi de moyens, niveaux de 

+60% 
pour les prix de 
lõimmobilier dans 
lõancien en 10 ans (2023) 
 

9,8% 
de logements de 1 et 2 
pièces (en dehors de 
Vannes) (2020) 

 

6 
demandeurs de 
logement social pour un 
logement (2022) 
 

2/3  
de résidences 
secondaires sur 
certaines communes de 
la Presquõ´le de Rhuys 
(2020) 
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revenus alors quõils sont pourtant indispensables au bon fonctionnement dõun 

territoire (autonomie alimentaire, fréquentation touristique, vieillissement de la 

population, etc.) et à ses ambitions de développement économique (rattrapage de 

lõ®conomie productive)  : agriculture et aquaculture  ; employés industriels  ; salariés 

et saisonniers du tourisme ; services à la personne et secteur para -médical ; etc.  

La capacité du territoire à garantir la mixité sociale à travers son parc de logement 

constitue donc  un enjeu majeur pour le développement économique du territoire. Il 

a notamment amené différents partenaires institutionnels (Préfecture, Département, 

Région, Association des Maires) et représentants des acteurs du logement à élaborer 

une Charte dõengagement pour le logement des actifs dans le Morbihan.  

 
A RETENIR Les évolutions récente de la pyramide des âges soulignent une accélération du vieillissement de 

la population et, inversement, un déclin de la proportion dõactifs. Ce d®s®quilibre sõexplique en partie par 

les cons®quences de lõattractivit® globale du territoire sur le parc de logements qui fragilisent les capacit®s 

dõune frange importante de la population active ¨ se loger localement. Cette probl®matique renforce, dõune 

part, les besoins de se d®placer pour acc®der aux emplois et fragilise, dõautre part, certaines fili¯res locales. 

 

 3.4  CONCENTRATION DES EMPLOIS & MOBILITES 

Une forte concentration dõemplois qui se renforce é  

Sur les 75 000 emplois que compte le territoire en 2020, la ville de Vannes en concentre 

près de 43 000, soit 57,3% des emplois du territoire communautaire. Avec les 13 

communes de Saint-Avé, Theix-Noyalo, Séné, Sarzeau, Ploeren, Elven, Plescop, Grand-

Champ, Arradon Saint-Nolff, Aron et Baden, qui disposent chacune dõau moins 1 000 

emplois, elles forment le maillage en p¹le dõemplois, et concentrent 92% des emplois 

du territoire.  

Depuis 2010, 24 des 34 communes de GMVA ont gagné des emplois depuis 2010. Seules 

les communes rurales de Colpo, Brandivy et Monterblanc, au nord du territoire, ont 

enregistr® les pertes dõemplois les plus significatives. Avec 4 000 emplois gagn®s 

entre 2010 et 2020, les cinq communes de Vannes, Saint-Avé, Theix-Noyalo, Plescop 

et Saint-Nolff enregistrent à elle s-seules 61% de la cr®ation dõemplois du territoire. 

RAPPEL 

57,3% des emplois sur 

la ville de Vannes (2020) 

 

92,0% des emplois sur 

les 13 principaux pôles 
dõemplois du territoire (2020) 

 

61% de la croissance des 

emplois entre 2010 et 2020 
concentrée sur cinq 
communes (Vannes, Saint-Avé, Theix-Noyalo, 

Plescop et Saint-Nolff)  
 

é et sõ®tend au cïur dõagglom®ration 

Si Vannes a gagné près de 2 500 emplois depuis 2010, les autres communes réunies observent une croissance 
proportionnelle en termes dõemplois plus forte (+6% contre +14%). Les communes p®riph®riques de Vannes (¨ 
lõexception de S®n®) ont ainsi toutes enregistr® une croissance significative de leur nombre dõemplois : Saint-
Avé (+950), Plescop (+670), Theix-Noyalo (+580) ou Saint-Nolff (+370).  
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La dissociation des fonctions ®conomiques r®sidentielles é 

La concentration territoriale des emplois et son renforcement ont en parallèle été 

marqu®s dõune dissociation avec les lieux dõhabitation, suivant les logiques de la 

périurbanisation.  

Ainsi, alors que le poids des quatre communes de lõunit® urbaine de Vannes (Vannes, 

Séné, Saint-Avé, Plescop) dans la population totale du territoire est passé de 56% en 

1968 ¨ 47% aujourdõhui ; leur poids en termes dõemplois est dans le m°me temps de 

64% ¨ 71%. La comparaison de lõ®volution de la population et des emplois sur les trente 

dernières années montre ainsi un étalement généralisé de la croissance démographique 

alors que celle des emplois a eu tendance à se concentrer fortement.  

47% de la 

population pour  

71% des emplois 

du territoire des 
quatre communes de 
lõunit® urbaine de 
Vannes 
(Vannes, Séné, Saint-Avé, Plescop) 

 

Evolution compar®e de la densit® de population et dõemplois, 1990-2020 

 

é et une hausse continue des besoins de se d®placer 

Lõ®loignement des lieux de r®sidence et des lieux dõemplois sõest traduit par une hausse 

irrémédiable des besoins de se déplacer sur le territoire, notamment pour accéder à 

lõemploi. La part des actifs ne travaillant pas dans leur commune de résidence concerne 

aujourdõhui 65% des actifs du territoire contre, ¨ titre de comparaison, 60% ¨ Rennes 

Métropole. Cette proportion a par ailleurs augmenté de +10 points depuis 1999 où elle 

nõ®tait que de 55%. 

Des flux concentr®s sur Vannes, y compris depuis lõext®rieur de GMVA 

Cette hausse des flux domicile -travail traduit en premier lieu la polarisation de Vannes 

et du cïur dõagglom®ration sur le territoire mais ®galement au-delà.  

Sur les 43 000 emplois de Vannes, 30 000 sont occup®s par des actifs qui nõy r®sident 

pas, dont 18 000 sur une autre commune de GMVA et 12 000 en dehors du territoire 

communautaire. Au total, plus de 25 communes du territoire de GMVA ont au moins 

35% de leurs actifs qui travaillent dans la v ille de Vannes. 

Sur les 51 000 emplois de lõunit® urbaine de Vannes, 29 250 sont occup®s par des actifs 

qui nõy r®sident pas, dont 14 600 hors du territoire de GMVA. 

65% 
des actifs du 
territoire ne 
travaillent pas dans 
leur commune de 
résidence (2020) 
 

contre 55% en 1999 
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De manière plus globale le rayonnement de GMVA dans le sud Bretagne suscite des flux domicile-travail entrant 

équivalent à 20 000 actifs par jour. Inversement, 12 000 actifs qui résident sur le territoire occupent un emploi 

situé en dehors du p®rim¯tre de GMVA. Les ®changes les plus importants sõeffectuent avec la CC Auray 

Quiberon Terre Atlantique, la CC Questembert Communauté, la CC Centre Morbihan Communauté et la CC Arc 

Sud Bretagne. 

 

Flux domicile -travail de GMVA avec ses territoires limitrophes Flux entrant à droite  & Flux sortant à gauche

 
Source : INSEE Fichier détail mobilités, 2020 

 

Des enjeux forts en termes de mobilités (cf. Fiche Mobilités ) 

Ces importants flux soumettent le territoire à de forts enjeux de mobilités.  

Les ménages du territoire sont en effet soumis à une forte dépendance à la voiture 

individuelle du fait dõune offre de transport collective performante limit®e (pas de 

mobilit® ferroviaire possible ¨ lõ®chelle du territoire) et dõun r®seau de bus qui maille 

insuffisamment le territoire en dehors du cïur dõagglom®ration (44% % des habitants 

r®sident ¨ plus de 300 m dõun arr°t de bus ¨ lõ®chelle de GMVA contre seulement 9% ¨ 

Vannes) et qui offre un intérêt limité  , voire nul, par rapport à la voiture en termes de 

temps de trajet (seulement 2,2km de voies de bus en site propre), et même négatif 

pour certaines lignes desservant le nord du territoire et pouvant effectuer des détours. 

Ainsi, 83% des trajets domicile -travail sont réalisés en voiture (contre 70% en France) 

et seulement 4,2% des actifs vont aujourdõhui travailler en utilisant les transports 

collectifs contre 6% à Lorient Agglomération et 18,3% à Rennes Métropole.  

On observe donc une sur-utilisation de la voit ure individuelle avec 39,5% de ménages 

possédant au moins deux véhicules (35,7% en 1999), largement au-dessus de Lorient 

Agglomération (34,1%) ou Rennes Métropole (29,6%). 

Ces pratiques de mobilités, combinées à la croissance démographique et son extension  

sur des zones de plus en plus ®loign®es des emplois du cïur dõagglom®ration, ont 

entrainé une dégradation accélérée des conditions de déplacement sur le territoire 

(saturations et embouteillages, hausse des temps de trajet, etc.) qui pénalise 

aujourdõhui les conditions de vie et lõactivit® ®conomique du territoire. 

44% 
des habitants vivent à 
plus de 300 mètres 
dõun arr°t de bus (2020) 

 
4,2% 
des actifs du 
territoire vont 
travailler en transport 
collectif (2020) 

18,3% à Rennes Métropole 

 
 

39,5% 
de ménages possédant 
au moins deux 
véhicules (2020) 

34,1% à Lorient Agglomération  

 

Les choix en termes de territorialisation des fonctions économiques et résidentielles auront donc une 

incidence directe sur lõ®volution des conditions de mobilit®s. Le renforcement dõun dialogue partenarial avec 

les entreprises du territoire pourra également participer à optimiser les mobilités (évolutions des rythmes et 

horaires, association aux évolutions des offres de transport collectif, etc.).  
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Une fréquentation touristique qui renforce les enjeux de mobilités  

Par ailleurs, les périodes concentrant les flux de visiteurs touristes et excursionnistes, viennent 

ponctuellement et localement renforcer les problématiques de mobilités sur le territoire.  

Cet enjeu spécifi que impliquera de développer des solutions adaptées  : facilitation des déplacements en 

modes doux ou en transport collectif pendant la p®riode de s®jour en favorisant lõintermodalit® ; solutions de 

stationnement avec tarification gradu®es selon lõ®loignement des sites ; développement de parkings relais  ; 

r®flexion sur les points dõentr®e du territoire ; organisation des mobilités des saisonniers contraints de se loger 

loin de leurs lieux dõactivit® ; etc.  

A RETENIR Suivant une dynamique de périurbanisation,  la dissociation des fonctions économiques 

(concentr®es dans le cïur dõagglom®ration) et r®sidentielles (marqu®es par un ®talement de la 
population) a créé sur le territoire de forts besoins de se déplacer. Combinée à une forte dépendance à 
la voiture indi viduelle, elle engendre aujourdõhui une d®gradation des conditions de mobilit®s avec des 
conséquences environnementales et sociales mais aussi des incidences sur la qualité de vie des ménages 
du territoire. La fréquentation touristique et excursionniste re nforce ponctuellement cette 
problématique majeure.  

 3.5  CHANGEMENT CLIMATIQUE & DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

Un impact global pour les activités économiques du territoire  

Au-del¨ des d®fis dõun d®veloppement et dõun am®nagement ®conomique int®grant 

les impératifs de sobriété et les enjeux de mixité sociale, il conviendra pour les 

diff®rentes fili¯res dõint®grer les effets du changement climatique et de contribuer ¨ 

en atténuer les effets.  

Selon les différents scénarii prévisionnels, le territoire devra s õadapter dõici 2050 ¨ :  

Á Une hausse du nombre de journées sans précipitation  
Á Une augmentation de 20 à 46 du nombre de journées par an anormalement 

chaudes  
Á Une diminution de 7 à 15 du nombre de journées par an de gel  

de +20  à +46  
journées par an 
anormalement chaudes  
 

de -7  à -15  
journées par an de gel  
 

 

 

La totalit® des fili¯res seront ainsi impact®es. A titre dõexemple : 

Á Lõagriculture et lõ®levage (cf. Partie 2.3 ) qui devront faire face à une ressource en eau sous 
pression ; à un renforcement de la prise en compte de leurs impacts dans les pollutions 
environnementales et dans les émissions de GES ; à des conditions et évènements climatiques qui 
questionneront lõadaptation des cultures et pratiques agricoles et impacteront les rythmes de 
croissance de tous les végétaux et productions avec des incidences sur les rendements ou la 
production de fourrage  ; à des risques (inondations, hausse du niveau de la mer, incendie, maladies) 
renforcées ; etc.  
 

Á Lõindustrie (cf. Partie 2.6 ), nota mment agro-alimentaire, qui devra sõadapter ¨ lõ®volution des 
rendements de lõagriculture ; et, plus globalement, aux enjeux énergétiques, de gestion durable des 
ressources et de limitation des rejets dans lõenvironnement qui impacteront les capacit®s de 
production et obligeront à réinventer de nouveaux modèles de production  ; etc. A ce titre, le 
programme Territoire d'Industrie Pays de vannes comporte un axe prioritaire sur l'industrie verte et 
la mobilité décarbonée.  
 

Á Le tourisme  (cf. Partie 2.8 ) qui devra sõadapter ¨ un ®ventuel report de flux depuis des territoires 
plus chauds au sud ; r®inventer lõam®nagement du littoral face ¨ la hausse du niveau de la mer ; faire 
face ¨ une gestion partag®e dõune ressource en eau sous pression, ¨ une d®gradation des conditions 
de baignade, à une augmentation des risques naturels (incendies, sécheresse, etc.)  ; etc.  
 

Á Les services à la personne  qui devront sõadapter ¨ une population ©g®e dont la vuln®rabilit® au 
changement climatique aura accru davantage les probléma tiques de dépendance ; etc.  
 

La hausse du niveau de la mer  

En plus des contraintes foncières liées au ZAN (cf. Partie 3.2 ) qui viendront conditionner le développement 

des prochaines décennies, le territoire de GMVA devra faire face à la hausse du niveau de  la mer qui  : 
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Á impactera les activités économiques du littoral (tourisme, 
conchyliculture, etc.)  
 

Á obligera ¨ repenser lõam®nagement des communes 
littorales et à reporter certaines fonctions sur des 
communes au nord du territoire  

Certaines projections estiment un impact territorial significatif 
parmi les communes littorales du golfe avec des incidences plus ou 
moins marquées pour la population résidente (cf. cartes).  

 
Zones impactées par une hausse du niveau de la mer de +1 mètre 

(Source : BRGM) 

A RETENIR Lõensemble des activit®s 

humaines et notamment économiques 
seront directement impactées par le 
changement climatique et devront 
®voluer pour sõadapter ¨ ses 
conséquences, pour en atténuer les 
effets et résorber ses impacts. Le tissu 
économique de s communes littorales sera 
lui spécifiquement impacté par la hausse 
du niveau de la mer qui obligera à 
d®placer certaines activit®s sur dõautres 
communes du rétro -littoral.  

 

 3.6  DES MUTATIONS ÉCONOMIQUES À ACCOMPAGNER 
 

Des mutations pas seulement environnementales, énergétiques ou climatiques  

Si les diff®rentes fili¯res ®conomiques sont confront®es ¨ lõadaptation au changement climatique, elles 

devront ®galement relever dõautres d®fis de transformations qui, sans °tre exhaustif dans leur pr®sentation, 

viendront impacter le territoire de GMVA  : 

Á De nouvelles habitudes de consommation . Si le monde agricole doit faire évoluer ces pratiques 
(diminution des intrants, gestion durable de la ressource en eau, développement de techniques moins 
impactantes (bi o, permaculture, mode de commercialisation, etc.), ces évolutions devront 
n®cessairement sõinscrire en lien avec les attentes et pratiques des consommateurs. Si les mutations 
de la filière répondent à des enjeux environnementaux, elles suivent aussi des at tentes nouvelles des 
consommateurs. Ces évolutions devront se poursuivre aussi bien auprès des producteurs 
(changements de pratiques, distribution en circuits courts, etc.) que des consommateurs 
(consommation locale et de saison, sensibilisation au bien -manger, lien santé -environnement, etc.).  
 

Á Les innovations numériques et technologiques  qui détruisent et créent des emplois, mais surtout 
transforment et contribuent ¨ red®finir lõorganisation du monde du travail. Le d®veloppement de 
lõautomatisation et de lõintelligence artificielle viendra transformer les chaines de production des 
différentes activités du territoire et nécessairement impacter leur implantation territoriale  
 

Á Le vieillissement de la population  résidente et néo -résidente qui impliquera un néce ssaire 
renforcement de la filière à la personne.  
 

Á Etc. 

 

A RETENIR Au-del¨ du changement climatique, lõensemble des fili¯res ®conomiques devront sõadapter aux 

grandes mutations sociales, sociétales ou technologiques avec une incidence directe sur leurs modes de 

productions ou leur ancrage territorial. De nouvelle filières pourraient également émerger.  
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PARTIE 4 
LE REGARD DES ÉLUS ET DES HABITANTS 

 

Les perceptions partagées ci-dessous sont issues de plusieurs dispositifs de consultation et de dialogue. Cf. page 3.  

 
Une perception ni -positive, ni -négative du développement économique  

 
Au regard des dynamiques économiques actuelles du territoire (forte  cr®ation dõemplois et dõ®tablissements, 

absence de filière en crise, faible taux de chômage, etc.), le développement économique et le marché de 

lõemploi  apparaissent logiquement au second plan des priorit®s exprim®s par les ®lus dans  le cadre de lõenqu°te 

qui leur était destinée.  

Ils ne sont ainsi pas perçus comme un atout majeur du territoire à la QUESTION 5 où les élus expriment en 

premier lieu la qualité de vie et les patrimoines du territoire. Mas  pas non plus comme une faiblesse à la 

QUESTION 6 où les élus expriment en premier lieu les conditions de logements et de mobilités, confirmant les 

problématiques identifiées de difficultés à se loger pour de nombreux actifs mais aussi de conditions de 

d®placement d®grad®es, y compris pour acc®der ¨ lõemploi. Lors des ateliers territoriaux auprès des élus, les 

dynamiques économiques sont davantage abordées comme une dimension devant être prise en compte dans 

lõam®nagement du territoire et notamment en lien avec la capacit® des actifs ¨ se loger et ¨ se d®placer.  

Lõad®quation entre localisation des emplois et le logement des actifs 
est en effet une source majeure de déséquilibre territorial identifié 
tant par les habitants que par les élus. Les frustrations liées aux 
congestions des axes nord-sud lors des mobilités pendulaires en 
sont un des reflets.  

La cr®ation dõemploi et leur nature est per­ue par des ®lus comme 

un levier pour faire muter la composition de la population et la 

r®®quilibrer entre le nord et le sud de lõagglom®ration.  

Le développement économique et le dynamisme du march® de lõemploi nõapparaissent ainsi pas comme les 

enjeux les plus prioritaires pour le territoire de demain ( QUESTION 15), même si 61%  des élus répondants les 

considèrent comme des priorités pour le territoire.  

Seuls 3,7% des habitants répondants au questionnaire en ligne identifient 
lõoffre dõemploi comme une raison de leur attachement au territoire. La 
question de la santé économique du territoire est peu abordée spontanément 
par les habitants. Ce ne semble pas être un motif dõinqui®tude en soi, et les 
entretiens sur lõespace public, tout comme les r®ponses au questionnaire en 
ligne font davantage ressortir des questionnements sur les impacts du 
développement économique sur la qualité de vie des habitants et sur 
lõenvironnement.   
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Des questionnements concernant certaines filières  

De manière plus spécifique, à noter que  
 

Á lõagriculture au service de lõalimentation se classe comme la 6e priorité pour demain soulignant un 

souhait de maintenir une agriculture de proximité et durable sur le territoire.  

Des inquiétudes concernant la raréfaction du foncier, 
les besoins de faciliter lõinstallation-transmission et le 
parcours résidentiel des agriculteurs ont été évoqués 
lors des ateliers élus.  
Des habitants ont également exprimé des 
préoccupations concernant la pérennité de 
lõagriculture et de lõ®levage local. Le souhait de voir 
se développer une agriculture  plus respectueuse de 
lõenvironnement et de favoriser lõalimentation locale 
a été abordée également par les habitants dans le 
questionnaire en ligne et lors des rencontres dans lõespace public.  

 

Á le tourisme  fait lõobjet dõun regard contrast® du fait notamment dõune perception des nuisances 

potentielles g®n®r®es. Lõattractivit® touristique est ainsi per­ue comme un atout pour 19% des 

répondants (QUESTION 5) et une faiblesse  pour 7% dõentre eux (QUESTION 6). Le développement 

touristique apparait par ailleurs comme la dernière des 22 

propositions de priorité pour demain ( QUESTION 15) 

soulignant la perception dõune fili¯re pour laquelle un 

développement différent et raisonné est souhaitée à 

lõavenir. Cette perception indique la n®cessit® de maitriser et 

dõagir sur le tourisme, qui reste un atout majeur du territoire, 

pour ne pas en subir et accentuer les d®sagr®ments quõil peut 

créer sur le territoire.  

Des questionnements ont été exprimés, notamment par des  

habitants sur les cons®quences pour lõenvironnement dõun fort 

développement des activités économiques et en particulier du secteur du tourisme .  

 

 

 

 

Á Concernant les commerces, des habitants sõinqui¯tent de la fermeture dõenseignes embl®matiques ou 

du maintien de commerces ind®pendants face aux difficult®s quõentra´ne la saisonnalit® du tourisme sur 

le littoral. Dans le rétro -littoral, cette inquiétude est également présente mais résulte de la mise en 

concurrence de petits commerces de proximit® avec lõinstallation de grandes et moyennes surfaces. 

Plus encore, lors des ateliers ®lus des d®s®quilibres ont ®t® not®s dans lõoffre de commerces entre le 

Nord et le Sud mais ®galement entre lõEst et lõOuest. * 

 


